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JUSTICE CIVILE 
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Audiences des 8 et 9 juillet. 

TESTAMENT. STBSTITCTION FIDÉICOMVJISSAIRE. 

. La clause d'un testament fait en 1751, sous l'empire de 

l'ordonnance de 1747, qui est ainsi conçue : 

« Au cas que mon héritier ci-après nommé meure sans 

enfants nés en légitime mariage, je donne et lègue à 

Claude-Marie Paluat dë Jalamonde et à ses enfants nés et 

à naître, en légitime mariage, mes domaines de cir-

constances et dépendances, » 

Renferme-t-elle une substitution fidéieommissaire ou 

seulement un legs conjoint en faveur de l'institué et de ses 

enfants nés ou à naître? 

_ Si la clause dont il s'agit a le caractère d'une substitu-

tion fidéieommissaire, c'est-à-dire d'une disposition avec 

charge de conserver et de rendre, il en résultera que si le 

premier institué (le père) vivait au moment de la promul-

gation de la loi du 24 novembre 1792, abolitive des sub-

stitutions, il profitera, comme seul saisi, du bénéfice de l'a-
bolition. 

Si, au contraire, la disposition est constitutive d'un legs 

conjoint, c'est-à-dire du legs d'un seul et même objet fait 

a plusieurs sans assignation de part {conjuncti re et verbis), 

1 abolition profitera à tous les appelés successifs. 

La Cour impériale de Lyon, saisie de cette question, a 

décide qu'il y avait substitution fidéi-commissaire ; qu'u-

ne disposition de la nature de celle qu'elle avait à appré-

cier avait toujours été considérée comme contenant un fi-

dei-commis ; que l'indication des enfants à naître énoncée 

sans limitation ne pouvait avoir d'autres bornes que la vie 

entière du premier gratifié, et qu'ainsi l'obligation de con-

server et de rendre se trouvait nécessairement suspendue 

jusqu'à sa mort, ce qui formait le trait de temps que les 

jurisconsultes considèrent comme étant l'un des éléments 

caractéristiques de la substitution ; qu'en appelant lés eiir 

«nts à naître de l'institué, le testateur a certainement en-

tendu les gratifier, et que, ne pouvant le faire directement, 
81 Çes enfants n'étaient pas nés à son décès, il est évident 

1U" a voulu faire une substitution, cette voie étant la 

seule qui dût assurer l'effet de sa volonté. 

Pour fortifier ce système d'interprétation de la clause 

testamentaire, la Cour impériale s'est fondée sur une dis-

position finale du testament, ainsi conçue : « et au cas que 
a™«( de Jalamonde vienne à mourir sans enfants nés en 

yuime mariaqe, je le substitue à Urbain Gallet, mon 
cousm germain.» 

Elle a fait remarquer que cette dernière substitution 

porte sur la totalité des biens donnés à Paluat de Salamon-

Puisqu'aucune réserve n'y est apportée; que, par con-

^
uent

> elle repousse la supposition d'un legs conjoint ; 
r> dans l'hypothèse d'un legs de cette nature, Urbain 
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qué, à la disposition expresse, par la pensée 

-tir, ntentl011 du testateur, il ne saurait y avoir substitu-
m dans le sens de l'ordonnance. 

deuxième moyen était pris de la violation des arti-

cles 2236 et 2238 du Code Napoléon , en ce que l'arrêt at-

taqué avait jugé sur l'exception de prescription subsidiai-

rement opposée par les défendeurs éventuels, que cette 

exception était fondée. 

Le troisième était pris de l'article 40 de l'ordonnance de 

1747, en ce qu'en supposant que la clause litigieuse con-

tînt une substitution et non un legs conjoint, elle n'avait 

pu recevoir ses effets à défaut d'envoi en possession dans 

les formes voulues par ladite ordonnance. 

Le quatrième enfin s'appuyait sur la violation de l'arti-

cle 24 delà même ordonnance et sur la loi du 15 octobre 

1792, en ce que Paluat de Jalamonde, frappé comme 

émigré de bannissement perpétuel par cette dernière loi, 

avait perdu toute capacité civile, et qu'ainsi la substitution 

dont il était grevé envers ses enfants (en supposant tou-

jours qu'il y eût substitution), s'était ouverte à ce moment 
en leur faveur. 

M. Pommier-Lacombe, l'un des demandeurs en cassa-

tion, assisté de M' Delaborde, son avocat, a présenté lui-

même, après en avoir obtenu la permission de la Cour, le 

développement de ces divers moyens. 11 l'a fait avec mé-

thode, mesure et convenance; il ne pouvait en être autre-

ment de la part d'un magistrat qui a l'honneur d'apparte-

nir ai? parquet de l'une de nos Cours impériales. 
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port de M. le conseiller Bayle-Mouillard et la plaidoirie de 

M. Pommier Lacombe, et a l'audience de ce jour les con-

clusions de M. l'avocat-général Raynal, a rejeté, confor-

mément à ces conclusions, le pourvoi des demandeurs en 

cassation. 

ARRÊT. 

« Sur le premier moyen : 
« Attendu que si l'ordonnance de il il a interdit, dans son 

préambule, les interprétations arbitraires, et a prescrit, dans 
son article 19, un certain nombre de substitutions conjectura-
les, il n'en faut pas moins respecter le principe général et ab-
solu qui commande au juge du fait de s'attacher avant tout, 
en matière de testament, à rechercher et à constater la volonté 
du testateur et sa véritable intention; 

« Attendu que cette recherche a imposé à la Cour impériale, 
dont l'arrêt est attaqué, le devoir d'interpréter la disposition 
du testament du 5 mai 1751, par laquelle le testateur a légué 
certains de ses biens (pour le cas où son légataire universel 
décéderait sans postérité légitime), à Paluat de Jalamonde et 
à ses enfants nés et à naître; 

« Attendu que la doctrine a toujours reconnu, après comme 
avant l'ordonnance de 1747, qu'une clause testamentaire énon-
cée dans ces termes constituait une disposition qui pouvait et 
devait être interprétée; 

« Attendu que cette interprétation était d'autant plus néces-
saire, que la Cour. impériale s'est trouvée en présence des 
deux prétentions diamétralement opposées, dont l'une consis-
tait à voir dans cette locution uu legs conjoint, tandis que 
l'autre y-montrait un legs grevé de substitution au profit des 
enfants nés et à naître du légataire; 

« Attendu que, dans le système de la substitution, tous les 
droits étaient fixés dès le premier moment, et qu'au contraire,, 
dans l'hypothèse d'un legs conjoint fait au père et à ses en-
fants nés et à naître, les droits variaient à chaque naissance,, et 
un nouveau partage devenait nécessaire; 

« Attendu, d'ailleurs, que c'est avec d'autant plus de raison 
que l'arrêt attaqué a vu une substitution fidéi-commissaire 
dans le legs fait à Paluat de Jalamonde, que ce legs lui-mê-
me n'arrivait au légataire qu'en vertu d'une autre substitu-
tion fidéi-commissaire; 

« Que, de plus, une dernière substitution donne un caractè-
re de certitude à l'interprétation adoptée par l'arrêt attaqué, 
car, par cette clause, Paluat de Jalamonde est chargé seul de 
conserver et de rendre les domaines litigieux à Urbain Gallet 
dans le cas où il décéderait sans enfants, et que, dès qu'il est 
seul chargé de rendre, on doit conclure qu'il a été saisi seul, 
ce qui exclut l'idée d'un legs conjoint; 

« Que, dans ces circonstances, le legs étant fait à Paluat de 
Jalamonde, saisi de tous les objets légués, et, en outre, à ses 
enfants nés et à naître, il y avait nécessairement obligation 
pour lui de conserver et de rendre à ses enfants; par consé-
quent, substitution fidéi-commissaire; 

« Attendu, dès lors, que l'interprétation adoptée par l'arrèi 
attaqué étant ainsi basée sur l'ensemble des dispositions tes-
tamentaires est complètement justifiée et atteste que telle fut 
réellement la volonté du testateur; 

« Sur le deuxième moyen : 
« Attendu que le rejet du premier rend superflu l'examen 

du second, et que le droit des défendeurs éventuels étant re-
connu, il dpvient inutile de rechercher s'ils pouvaient invo-
quer subsidiairement la prescription; 

« Sur les troisième et quatrième moyens : 
« Attendu qu'ils n'ont été présentés ni en première instance 

ni en appel; que, d'ailleurs, ils ne sont justifiés ni en fait ni 
en droit, et ne peuvent davantage être invoqués à titre de 
moyens d'ordre public, la loi du 24 novembre 1792 ayant abro-
gé l'ordonnance de 1747 et celle du... 1793 ayant aboli, 
au profit de la nation, les substitutions ouvertes en faveur des 
émigrés, 

« Rejette. » 

COUR DE CASSATION [chambré civile). 

Présidence de M. le conseiller Mérilhou. 

Bulletin du 9 juillet. 

JURY D'EXPROPRIATION. APPRÉCIATION DE LA DESTINATION 

FUTURE DES TERRAINS. INDEMNITÉ SUPPLEMENT AI i'ÎR ET 

CONDITIONNELLE. PARCELLES SON EXPROPRIÉES. AD-

JONCTION TARDIVEMENT DEMANDÉE. 

I. La valeur qu'un terrain peut emprunter à sa destina-

tion future rentre, tout aussi bien que la valeur actuelle de 

ce terrain, dans l'appréciation du jury chargé de fixer 

l'indemnité ; ou, pour mieux dire, les deux sortes de va-

leurs sont des éléments naturels et inséparables de l'in-

demnité due à l'exproprié. Le jury n'a donc pas, dans 

F estimation qu'il fait, à distinguer entre la valeur du ter-

rain et l'état de la situation présente des lieux, et la valeur 

qu'il 'pourrait avoir dans un temps donné, par exemple 

lors de la réalisation d'un plan municipal qui convertirait 

en rlies et incorporerait à la ville même ce terrain qui s'en 

trouve aujourd'hui plus ou moins distant. 

En conséquence, si le jury, bien que sollicité par les 

conclusions de l'expropriant à établir une pareille distinc-

tion, a répondu à ces conclusions par la fixation d'un 

chiffre unique d'indemnité, on ne saurait lui en faire un 

reproche,et notamment prétendre que par là il aurait con-

trevenu aux articles 39 et 49 de la loi du 3 mai 1841, en 

statuant sur un litige qui portait sur le fond même du droit 

à lindemnité. 

II. On ne peut dire qu'un jury aij, accordé une indemni-

té hypothétique se rattachant aux travaux éventuels de 

l'administration, plutôt qu'au fait même de l'expropriation 

(le seul dont il eût à apprécier les conséquences domma-

geables) , parce qu'après avoir fixé l'indemnité à tant par 

mètre de terrain, il a alloué à l'exproprié une indemnité 

supplémentaire et conditionnelle de 20,000 francs, par 

exemple, pour le cas où ne deviendrait pas voie publique 

un terrain qie le plan officiel indique comme devant for-

mer la voie d'accès de la gare et devant en même temps 

donner une issue au restant de la propriété de laquelle il a 

été détaché. 

Il s'agit ici d'un élément direct et actuel de l'indemni-

té , par cela même que l'expropriation d'une partie de la 

propriété a été protioncée en vue de la voie publique pro-

jetée. Par suite, il n'est pas exact de prétendre que le jury 

n'ait pas réglé l'indemnité d'une manière fixe, précise et 

définitive, ainsi que l'exige l'article 38, 3' alinéa, de la loi 

du 3 mai 1841. L'allocation doit donc être maintenue, si 

d'ailleurs elle n'a pas eu pour résultat de faire dépasser 

par le jury le montant de la demande. 

III. L'article 50 de la loi du 3 mai 1841 permet au pro-

priétaire exproprié de faire comprendre dans l'expropria-

tion toute parcelle de terrain qui
t
 par suite du morcelle-

ment se trouve réduite au quart de la contenance,ÂûUde,,et 
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l'article exige que le propriétaire en fasse la demande par 

une déclaration formelle adressée au magistrat directeur du 

jury, dans les délais énoncés aux articles 24 et 27 de la 

loi et qui sont prescrits à peine de nullité. 

U ne suffit donc pas que l'adjudication des parcelles soit 

requise par de simples conclusions prises devant le jury, 

alors surtout que ces conclusions ne donnent même pas 

l'indication et la contenance des parcelles. Par suite, on 

doit considérer comme violant l'article 50 précité, et sta-

tuant même par ultràpetita, la décision qui, en l'absence 

de la déclaration faite dans les termes et les délais de cet 

article, dit, après avoir fixé le prix des terrains à tant le 

mètre : « Y compris les reliquats des parcelles de 10 ares 

et au dessous. » Le silence de l'expropriant n'a pu cou-

vrir une pareille nullité. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Lavielle et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat général Sevin 

(en ce qui concerna les premier et troisième points), sur le 

pourvoi formé par la compagnie du chemin de fer de St-

Rambert à Grenoble contre une décision du jury d'expro-

priation de l'arrondissement de Grenoble, rendue entre 

cette compagnie et le sieur Paris d'Àvancourt. Plaidants, 

M ' Bosviel et Béchard, avocats. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. APPEL DES JUGEMENTS DE 

JUSTICE DE PAIX.—ÉVOCATION. 

Le fait seul de la déclaration d'appel emporte dévolu-

tion au profit du juge du second degré. Il remet en ques-

tion tous les points sur lesquels l'appel est interjeté. Quand 

il porle.sur tous les points qu'embrassait la demande ori-

ginaire, il investit le Tribunal ou la Cour devant qui il est 

porté de la même plénitude de juridiction que l'avait fait 

pour les juges inférieurs l'acte primitif d'ajournement. 

Par application de ces principes, lorsqu'un Tribunal de 

première, instance est saisi de l'appel formé contre un ju-

gement' de juge de paix ayant statué sur le fond, il se 

trouve, par cela seul, saisi lui-même de la connaissance 

du litige tout entier, et ne peut se dispenser de le retenir 

pour y faire droit. Il ne peut, par exemple, après avoir 

annulé la décision du juge de paix comme déterminée par 

le double résultat d'une enquête et d'une expertise, nulles 

à ses yeux, renvoyer la cause et les parties devant un au-

tre juge de paix. Le renvoi, en pareil cas, est une viola-

tion manifeste de l'article 473 du Code de procédure ci-

vile. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Gautier, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat général Sevin, 

d'un jugement du Tribunal de première instance des An-

delys, en date du 20 mars 1855, intervenu entre le sieur 

Dumont-Bertaux et le sieur Lambert, défaillant devant la 

Cour. 

Plaidant, M' Mazeau, avocat. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3" ch.). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audiences des 28 juin et 2 juillet. 

DEMANDE EN DÉCHARGE DE CONTRAINTE PAR CORPS. 

M* Senard, avocat du sieur C..., s'exprime ainsi : 

Lorsqu'on vint me proposer de vous présenter la défense du 
sieur C..., je refusai de m'en charger, tant le récit qu'on me 
faisait des circonstances de l'affaire me paraissait invraisem-
blable : on me disait que la somme pour laquelle le sieur C..» 
était emprisonné: 11,200fr.)lui avaitétésuccessivement remise, 
non à titre de dépôt, mais comme constituant la dot de la 
jeune femme qu'il avait épousée. Cette dot lui aurait été don-
née par le sieur IL.., qui, après avoir vécu avec ia mère, sé-
parée de son mari, honorable officier, avait jeté des yeux de 
convoitise sur la jeune fille, qu'il avait lui-même conduite à 
l'autel, et n'aurait pas craint de proposer à son mari d'aller 
chercher fortune en Australie ou en Californie. Cette offre au-
rait été d'abord rejetée avec indignation par le sieur C...,mais 
la proposition aurait été suivie de la menace de le faire écrouer 
a la prison pour dettes en vertu des billets qu'il avait souscrits 
et dont on obtiendrait la condamnation contre lui comme an-
cien négociant. L'effet avait suivi de près la menace : un juge-
ment par défaut avait été obtenu contre C..., qui, enfin, inti-
midé, avait signé un acquiescement à ce jugement et se rési-

gnait à s'expatrier, lorsque, sur les conseils de personnes très 
honorables et très haut placées, qui remontèrent son courage, 
il avait résolu de faire tete à l'orage ; il avait déclaré qu'il ne 
partirait pas ; sa résistance avait bientôt amené son incarcéra-
tion, et c'est de la prison de Clichy qu'il avait formé l'appel à 
fin de décharge de la contrainte par corps qu'on me sollicitait 
de soutenir devant vous. 

Mais la vérité de ces faits, tout extraordinaires et tout re-
poussants qu'ils sont, mJa été attestée avec tant d'assurance 
par ces mêmes personnes, que j'ai enfin consenti à me charger 
de l'affaire, et qu'après l'avoir étudiée je suis arrivé à partager 
la conviction des honorables protecteurs de mon client. 

Son pere a été longtemps l'intendant de la maison du duc 
de B.... A sa mort, sa mère obtint la place qu'elle a encore de 
caissière dans un établissement de bains ; il était enfant alors, 
et il fut mis en pension chez le sieur charpentier où il resta 
jusqu'à la fin de ses classes; dans cet intervalle de temps, M~° 
C... eut le malheur de faire la connaissance de la dame B..., 

se disant veuve d'un officier, mais, dans la réalité, vivant sé-
parée de lui et ayant une jeune fille , enfant alors comme sen 
fils; l'intimité s'établit entre les deux femmes au point qu'elles 
parlaient du mariage de leurs enfants, et que ceux-ci se trai-
taient avant l'âge de mari et de femme.Quoi qu'il en soit, ce fut 
par l'intermédiaire de cette dame B... que Mme C... fit la con-
naissance de M. K..., alors commis négociant, qu'elle voyait 
fréquemment chez son amie, et qui fit entrer le jeune C... 
dans la maison de commerce où il était employé. 

Plus tard, le sieur K..., s'étant établi, prit C... chez lui où 
il resta deux ans, au bout desquels il entra au service militai? 
re ; il y resta cinq ans et en sortit sous-officier, entouré de l'af-
fection de ses camarades et de l'estime de ses chefs. 

U rentra chez le sieur K... en 185!, et en 1832 eut lieu le 
mariage projeté ; 10,000 francs de dot et un trousseau de 
2,001) francs lui furent promis quand il se rait établi. U reste 
encore un an chez le sieur K... 

En 1853, le sieur Charpentier, qui avait conservé des rela-
tions avec son ancien élève, proposa à celui-ci de s'associer 
avec lui dans un établissement de charbonnage qu'il avait fon-
dé après avoir vendu son pensionnat. • 

A cette époque, la jeune femme était mère ; le lendemain de 
la naissance de l'enfant, -4,000 francs furent remis à C... par 
K... qui lui dit que c'était un à-compte sur la dot dosa 
femme. 

Suivant son désir, C... lui en fit un billet remboursable seu-

mention d'exigibilité. 
Malheureusement, l'entreprise de charbonnage ne lui réus-

sit pas; C... essaya vainement de la reprendre à sou compte, 
et 2,600 fr. lui furent alors remis pour effectuer sa liquida-

tion. " 
C... obtint alors un emploi en Angleterre, où il passa deux: 

ans; lors de quelques voyages qu'il fit à Paris, il eut à faire 
d'étranges observations sur la conduite du sieur K... envers sa 
femme; il dut songer alors à revenir auprès de celle-ci. 

Mais le retour de C. ne convenait pas au sieur K..„ et c'est 
alors qu'il eut l'idée de l'éloigner pour toujours, ou du moins 
pour longtemps; vous savez le reste. 

Maintenant k preuve de tout ceci, elle est dans toute une 
correspondance que j'ai entre les mains et dont je n'extrairai 
que deux lettres : l'une du sieur K... à C..., à la date du 1er 

février dernier, quelques jours avant son incarcération. 

« J'ai reçu cet après dîner votre lettre du 31 janvier. Elle 
ne m'étonne pas et je m'y attendais. Je suis assez édifié sur 
vos sentiments conjugaux et votre amour paternel depuis votre 
retour, non pour vous prier, mais pour vous forcer de yous 
éloigner, et cela dans le plus bref délai. Si je suis entré en 
pourparlers avec vous, ce n'était pas pour traiter avec vous et 
fixer des conditions; je vous ai offert un éloignement de quel-
ques années, dont je payai les premiers frais, et dans des con-
ditions qui vous laissaient un espoir de retour couronné d'un 
peu de chance dans un pays facile; vous vouliez être plus près, 
et, finalement, ne pas vous en aller. Pour en terminer, repas-
sez le détroit dont vous êtes revenu,et je prendrai telles mesu-
res qu'il me conviendra ou qu'il conviendra à la famille dont 
vous êtes l'allié, pour la position future de votre mariage, 
guand toutes ces affaires seront bien arrangées, on vous per-
mettra de revenir, s'il n'y a pas d'inconvénients. Je tiens k 
votre disposition une somme de 100 fr. que votre femme vous 
doit bien, puisqu'elle vous a fait revenir. 

« 11 est inutile de perdre 20 fr. à ta Belle-Jardinière (que K... 
avait déposés pour arrhes de vêtements commandés pour C.,.), 
prenez-y un objet de cette valeur, et dites-leur que le reste sera 
pris plus tard, sans quoi ils ne voudront peut-être pas le 

donner. . 
« Inutile de faire aussi de la correspondance avec moi. bi 

mes 100 fr. vous conviennent,' je vous les remettrai quand 
vous voudrez, soit chez vous, sait rua P...; sinon, laissez-les. 

« Je vous salue, 
« K... » 

Cette lettre n'a pas besoin de commentaire, dit l'avocat; la 
seconde lettre, celle de la jeune femme à son mari, n'est pas 

moins explicative : 

« Mon ami. je t'enverrai par la bonne d'Ernestine la vais-

selle que tu me demandes... 
« Crois que j'ai été bien surprise ce matin de ce qui est ar-

rivé, car j'avais quitté hier M. K... dans l'après-midi, et il 
semblait ne plus vouloir s'occuper de rien et envoyer prome-

ner toutes les affaires. 
« De même que toi,chaque jour je déplore l'acceptation de cet 

argent qui n'avait été donné que pour nous rendre plus heu-

reux, et qui, tu le sais, n'a servi à rien. 
« J'en suis d'autant plus fâchée, que cet argent, je l'avoue, 

ne m'avait jamais tourmentée, ne pensant nullement qu'un 

jour il te le redemanderait. 
< Enfin, je n'ai jamais aimé de parler des places qui t'étaient 

offertes, espérant que cela le fera peut-être revenir sur le par-
ti plein de rigueur qu'il a pris à ton égard. 

« Adieu, mon cher Emile, à demain, si j'ai obtenu ma per-

mission. . 
« Marie C... » 

Ces deux lettres, dit M" Senard, jugent la cause pour des 
hommes tels que nous : il en résulte évidemment que l'empri-
sonnement n'est que la punition du refus de C. . de s'éloigner, 
et qu'il n'a pas eu pour but de rentrer dans de prétendus prêts, 
que la jeune femme qualifie elle-même de dons faits pour les 
rendre plus heureux, mais qu'elle ne pensait pas qu'on dût 

lui redemander jamais. _ 
Oui, la vérité est que les différentes sommes remises à C... 

étaient le paiement de la dot de la jeune femme; aussi, remar-
quez-le bien, C... ne demande pas l'infirmation du jugement 
de condamnation rendu contre lui; non, ce jugemsnt sera, en 
l'absence d'un contrat de mariage, le titre de sa femme pour 
la représentation de sa dot; mais ce qu'il demande avec éner-
gie, c'est la décharge de la contrainte par corps dont on a tait 
un si étrange abus contre lui dans les circonstances que v°us 
connaissez à présent; ce qu'il demande, c'est sa mise en liber-
té pour retourner auprès de sa femme et pour la protéger 
contre les mauvaises et criminelles influences qui 1 entourent, 

peut-être même contre sa propre faiblesse. 
Sa mise en liberté, vous n'hésiterez pas à la prononcer, car 

est-ce qu'on a la contrainte par corps pour la restitution d une 
dot? En admettant même que les sommes remises aient ete em-
ployées au commerce de charbon, est-ce que l'emploi qu en 
aurait fait C... peut donner contre lui une action commerciale", 
et puis voyez la forme des billets, est-ce une forme commer-
ciale? Le premier n'est qu'une simple reconnaissance rem-
boursable en 1862, les deux autres ne sont que de simples re-
çus sans époque d'exigibilité ; le dernier est stipulé, a la vente, 
remboursable en 1855, mais ne constitue, comme le premier, 

qu'une simple reconnaissance. . . 
M* Cauvain, pour le sieur K..., repousse les insinuations 

jetées dans le procès contre son client, honnête négociant, ma-
rié et père de famille, et les allégations touchant la dot promi-

se Ce qu'd >' a de vrai dans cetle atïail'e- ce S0Iit les avan?es 

successivement faites par M. K... au sieur C..., son ancien 
commis, qu'il avait marié et auquel il s'intéressait sous ce 
double rapport ; ce qu'il y a de vrai, ce sont les mauvaises nu-

bitudes d'intempérance et de paresse rapportées par le siem 
C... du régiment, et voilà ce qui explique la lettre qu on a lue 



672 
GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 10 JUILLET 1856 

& la Cour. Oui, le sieur K... voulait éloigner momentanément 
le sieur C... de sa famille, dans l'intérêt de cette famille mô-
me, et dans l'espoir que cet éloignement le ramènerait à une 

meilleure conduite. 
Mais tout cela n'est pas le procès; il faut, en effet, écarter 

comme non établies l'allégation de la promesse de dot et les 
insinuations qui ne peuvent atteindre M. K..., et qui ne prou-
vent qu'une chose, l'ingratitude du sieur C... Et que reste-
t—il ? des billets ou des reconnaissances de prêts faits par un 
commerçant et pour les besoins de son commerce, car le pre-
mier a eu lieu lors de l'association de Ç... avec Charpentier; 
les deux autres, au cours de cette association; le troisième, 
enfin, pour la liquidation de l'établissement qu'il avait ouvert 
personnellement. Or, quoi de plus commercial, et qu'importe 
l'échéance plus ou moins éloignée du premier billet, le défaut 
d'exigibilité des reçus? En négociant n'emprunte-t-il que sur 
billets a ordre et à courte échéance? Les remises de fonds ne 
sont pas contestées, elles ont été faites à un commerçant et 
pour les besoins de son commerce, cela est plus que suffisant 

pour justifier la contrainte par corps. 

La Cour, sur les conclusions contraires de M. Roussel, 

avocat-général : 

K Considérant que si C... allègue que les sommes qu'il a 
reçues de K... ne lui ont pas été remises pour les besoins de 
son commerce, mais en paiement d'une dot promise par K... 
à sa femme, il ne justifie pas cette allégation ; 

« Qu'il résulte au contraire des pi.ces et documents du pro-
cès que les Sommes dont il s'agit ont été remises à C..., à l'é-
poque où il n fiJrmé sou établissement de commerce de char-
ton de terre et pendant le cours de son exploitation, et que, 
pour la plupart de ces sommes, il a souscrit des reconnaissan-
ces ou billets indiquant les époques de remboursement; 

Considérant que reconnaît lui-même que les sommes 
' :' s'agit ont été employées par lui, sinon en totalité, au dont 

moins pour la plus grande partie,en acquisition du matériel et 
des marchandises nécessaires à son commerce et au rembour-
sement de dettes commerciales qu'il avait contractées ; que, 
dans ces circonstances, le caractère commercial de la créance 

de K... ne saurait être contesté; 
« Confirme. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4e ch.). 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 4 juillet. 

ENTREPRENEURS. — ACCIDENT. — RESPONSABILITÉ. — FAUTE 

DE L'OUVRIER. — OBLIGATION DE L'AVERTIR ET DE L'EM-

Les entrepreneurs de travaux et leurs préposés sont respon-
sables des accidents qui arrivent aux ouvriers qu'ils em-
ploient dans l'accomplissement des travaux qu ils exécu-
tent non-seulement quand ces acciden ts sont la conséquence 
île leurs propres faits, mais aussi quand ils sont le résul-
tat des actes de leurs ouvriers alors qu'ils ont connu ces 
actes et ne les ont pas prévenus et empêchés. 

Le 4 août 1854, des ouvriers étaient occupés à tracer la 

.route de Rozoy à Vimmeuf (Seine-et-Marne) ; deux d'entre 

eux préparaient une mine pour faire sauter des morceaux 

de roc, quand tout à coup une explosion inattendue se 

produisit. L'un de ces ouvriers, le sieur Lefebvre, marié, 

père de quatre enfants, fut relevé dans un état déplorable 

et complètement défiguré ; quelque temps on eut l'espoir 

de lui conserver la vue ; aujourd'hui cet espoir est perdu, 

le malheureux est aveugle; son camarade eut le bonheur 

d'être moins maltraité et de n'y perdre qu'un œil. 

Aussitôt que ce malheureux événement lui fut connu, le 

juge de paix de Montereau ouvrit une enquête; il entendit 

tous les ouvriers qui travaillaient, M. Colin, l'entrepreneur 

de la route, et M. Pannier, le commis chargé de la direc-

tion des travaux. 

De cette enquête, il résulta que le malheureux Lefebvre 

n'était pas un ouvrier mineur, mais un simple terrassier, 

étranger aux travaux qu'on lui faisait faire. Quelque peu 

entêté et ne faisant pas toujours grand cas des observa-

tions qu'on lui faisait, il avait été muni des instruments 

qui lui étaient nécessaires : un burin en fer et acier pour 

creuser le roc, une épinglette en cuivre et un bourroir en 

lois pour bourrer la poudre qui devait faire éclater le roc. 

Toutes les explications nécessaires sur l'emploi de ces in-

struments lui avaientété donuées, et illes avait déjàmaniés. 

Mais le jour de l'accident, malheureusement pour lui, au 

lieu de fouler la poudre avec le bourroir en bois, quand il 

en était arrivé à ce point délicat de l'opération, il s'était 

servi du burin en fer et acier, lequel, frottant sur le roc, 

avait fait jaillir l'étincelle qui avait amené l'explosion. » 

D'im autre côté, il fut établi que le jour du malheur ar-

rivé à Lefebvre, Pannier, le commis de Colin, l'avait vu 

travailler avec le burin en fer au lieu du bourroir en bois, 

qu'il l'avait prévenu du danger auquel il s'exposait lui et 

ses camarades, puis il s'était contenté de faire ses obser-

vations et l'avait laissé continuer sans interjioser son, auto-

rité pour obtenir de lui la cessation d'une imprudence qui 

lui devait être si fatale. Lefebvi'e enfin avait la poudre à 

sa disposition, il en usait à sa fantaisie. 

Un commencement d'instruction eut lieu à la suite de 

cette enquête, mais M. le procureur impérial de Fontaine-

bleau, ne voyant pas lapossibilitéd'incriininer la conduite 

de MM. Colin et Pannier, n'y donna pas de suite. Lefebvre, 

lui, croyant au contraire être la victime de l'incurie de ses 

patrons, dirigea contre eux une demande en dommages-

intérêts et leur réclama judiciairement 800 francs de pen-

sion viagère et 10,000 fr. de dommages-intérêts. 

Sa demande a été repoussée, le 22 août 1855, par ju-

gement du Tribunal civil de Fontainebleau, ainsi conçu : 

<• Le Tribunal, 
« Attendu qu'il est établi que Lefebvre, chargé par l'entre-

preneur Colin de faire sauter des roches à la mine, avait tous 
les outils nécessaires pour pratiquer les trous et bourrer la 
mine, ainsi que cela se pratique habituellement, et notamment 
qu'il avait un burin en fer, une épinglette en cuivre et un 
bourroir en bois; 
■ « Attendu que c'est en se servant à tort du burin en fer 
pour bourrer la mine qu'il a causé l'explosion du 4 août 1834; 

« Qu'il ne peut prétexter la cause d'ignorance et l'impru-
dence des outrepreneurs à l'employ r à ce travail, parce qu'il 
est cer ain qu'on lui avait appris à se servir do ces outils com-
me il convient, et qu'on lui avait recommande de ne jamais se 
servir que du bourroir en bois pour bourrer la mirie ; 

« Attendu, d'ailleurs, que Lefebvre est un homme de plus de 
treille années, à qui, sans être ouvrier mineur, ces sortes de 
travaux n'étaient pas méconnus, et que les entrepreneurs de-
vaient, sans être astreints à une surveillance do tous les ins-
lanis, compter sur sa raison et sur son expérience; 

: « Attendu que les entrepreneurs ayant fourni les outils con-
venables et fait les recommandations habituelles en pareil cas, 
ne peuvent être responsables de l'accident qui n'a ete causé que 
par l'imprudence des ouvriers, et de Lefebvre notamment; 

« Sur les conclusions subsidiaires à fin d'enquête : 
« Attendu que les faits et circonstances de la ( anse étant 

connus et établis, l'enquête demandée devient sans objet; 
« l-.l attendu qu'a supposer que cette enquiHe pùt établir 

que le bourroir en bois était devenu impropre à bourrer la 
mine, Lefebvre était toujours libre de cesser son travail jus-
qu à ce que ce bourroir iiit été remplacé ; et qu'ainsi c'est dans 
tous les cas, par son imprévoyance et sa témérité, qu'il a oc-
casionne l'explosion dont il a été victime; 

« Par ces motifs : 
<t Déclare Lefebvre mal fondé on sa demande principale ; 
« Dit qu'il n'y a lieu de procéder » une enquête. 
« El condanniR Lefebvre aux dépens. » 

Lefebvre a inter été appel de ce jugement. 

M' Huard, avocat, a soutenu cet appel. 

M' Diqiuich, avocat de MM Colin et Pannier, a défendu 

le jugement. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Lafaulotte, la Cour a rendu l'arrêt suivant ; 

« Considérant que des documents du procès et spécialement 
de l'enquête reçue le jcftir même de l'événement par le juge de 
paix de Montereau, il résulte que l'explosion de mine par suite 
de laquelle Lefebvre a perdu la vue a eu lieu non seulement 
par l'imprudence dtidit Lefebvre, mais aussi par celle de Pan-
nier, commis de Colin, entrepreneur des travaux du chemin 
de grande communication de Kosoy à Vimmeuf ; 

« Que l'imprudence dudit Pannier résulte notamment : 1° 
de ce que, connaissant le caractère et les habitudes de Lefebvre, 
Pannier, de son aveu, lui confiait la poudre destinée aux tra-
vaux et le laissait en disposer à son gré ; "1" de ce que se trou-
vant le 4 août sur le lieu même de l'événement, et à une dis-
tance très rapprochée de Lefebvre, il l'a vu travailler avec le 
burin en fer, l'a prévenu même du danger auquel il s'exposait 
avec tous ceux qui l'entouraient, mais ne s'est aucunement 
opposé à ce qu'il persistât dans la manière d'agir qui a causé 

l'événement ; 
K Considérant que les préposés k l'exécution de travaux^! 

la nature de ceux dont il s'agissait, peuvent être reconnus cou-
pables d'imprudence non seulement pour ce qu'ils ont fait 
personnellement, mais aussi pour n'avoir pas prévenu et em 
péché, lorsqu'ils ont été suffisamment avertis, les faits dont 
sont auteurs les individus placés sous leurs ordres ; 

« Considérant que l'imprudence de Pannier était d'autant 
plus grande dans l'espèce, que Lelebvre était un simple ou-
vrier terrassier, sans expérience réelle pour l'exploitation des 
roches par la poudre, et que Pannier connaissait la négligence 
dudit Lefebvre relativement aux avertissements qui lui étaient 

donnés ; 
« Considérant, néanmoins, qu'à raison de l'imprudence per-

sonnelle de i efebvre, les dommages-intérêts qui lui sont al-
loués doivent être modérés dans la mesure de celle de Pan-
nier et de laquelle seulement celui-ci peut être responsable; 

« Considérant qu'il n'est pas contesté que Colin ne soit tenu 
solidairement avec son commis des faits de ce dernier; 

« Infirme; 
« Condamne Colin et Pannier solidairement à payer à Le-

febvre, dans la huitaine de la signification du présent arrêt, 
300 francs, et en outre à lui servir une rente annuelle et via-
gère de 400 francs payable par quart et d'avance ; 

« Les condamne en outre aux dépens. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SE1NF. 

Présidence de M. Fossin. 

Audience du 8 juillet. 

FEMME MARIÉE, AUTORISATION DU MARI. NULLITÉ DE 

L'autorisation du mari, nécessaire à la femme mariée pour 
ester en jugement, doit être donnée dés l'introduction de 
l'instance. Le jugement par défaut obtenu sur une de-
mande formée par la femme non autorisée est radicale-
ment nul, et l'intervention du mari sur la demande en 
débouté d'opposition à ce jugement par défaut est tardive 
et ne peut pas couvrir la nullité de la procédure. 

En fait, la dame Genty a assigné devant le Tribunal de 

commerce le sieur Leblanc en paiement d'une somme 

qu'elle prétendait lui être due, et a obtenu un jugement 

par défaut. Le sieur Leblanc a formé opposition à ce ju-

gement et a conclu à la nullité de la procédure, attendu 

que la dame Genty avait agi sans l'autorisation de son ma-

ri. Le sieur Genty est intervenu dans l'instance en opposi-

tion,et a déclaré autorisersa femme et ratifier ce qui avait 

été fait par elle avant son autorisation. 

Mais le Tribunal, sur les plaidoiries de M" Schayé pour 

le sieur Leblanc, et de M* Prunier-Quatremère pour les 

époux Genty, a rendu le jugement suivant : 

« Sur la nullité de la procédure, 
a Attendu qu'au moment où la dame Genty a commencé 

l'instance dont s'agit, elle n'était pas autorisée de son mari, 
conformément à l'article 215 du Code Napoléon, à ester en ju-
gement ; 

« Que si, plus tard, elle s'est présentée fondée en jugement 
avec l'autorisation de son mari, cette autorisation étaittardive; 
qu'en conséquence il y a lieu d'admettre l'exception de nullité; 

« Par ces motifs, reçoit le sieur Leblanc opposant, et sta-
tuant sur son opposition , déclare nuls la procédure et le juge-
ment qui l'a suivie ; condamne les époux Genty aux dépens.)) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Perrot de Chezelles aîné 

Audience du 9 juillet. 

DÉTOURNEMENTS PAU UN GARÇON DE 

ECRITURE 

PAR 

PRIVÉE 

RECETTE. FAUX EN 

ET EN ÉCRITURE DE COMMERCE. 

Georges Combet est né clans les montagnes de la Sa-

voie, et c'est de là qu'il est parti pour la France avec 

l'intention bien arrêtée d'y faire fortune et de retourner 

ensuite au pays jouir du fruit de son travail. C'est le rêve 

de tous les Savoyards qui viennent en France, et, en géné-

ral, c'est sur un travail honnête qu'ils comptent pour as-

surer les ressources de leurs vieux jours. Peut-être Com-

bet avait-il ces louables intentions , mais c'est si lent de 

faire honnêtement fortune ' Combet a mieux aimé les 

moyens violents, et l'on V i voir que, s'il avait continué 

comme il a commencé, il aurait pu bientôt, ainsi qu'il l'an-

nonçait, « se retirer des affaires. » 

Le voici aujourd'hui devant le jury, et il est douteux 

qu'il puisse, d'ici à quelques années, revoir ses bienheu-

' reuses montagnes. 11 a pour défenseur M* Nibelle, avocat. 

M. l'avocat généra! Oscar de Vallée remplit les fonc-

tions du ministère publie. 

M. Kœnigswarter s'est constitué partie civile. Ses inté-

rêts ont été remis aux mains de M« Crémieux, avocat, qui 

est assisté de M" Peigné, avoué à la Cour. 

Voici comment se formule l'accusation : 

<• L'accusé, originaire de la Savoie, est venu en France 

au mois de mars liS52. Employé d'abord comme cocher 

de voiture de place pour le sieur Maldant, il fut congédié 

à cause de soupçons qui s'élevèrent contre sa probité. Il 

entra ensuite comme homme de peine au service du sieur 

Naudina, pharmacien ; mais au bout de quatre mois, il 

changea de condition, non sans avoir commis encore des 

actes d'infidélité au préjudice du sieur Naudina : il avait 

effectivement soustrait chez ce témoin divers objets que 

celui-ci a recomius pour être sa propriété et qui ont été 

retrouvés dans le domeile de l'accusé. Dans le nombre fi-

gurent deux boîtes en acajou et en bois peint, des étuis en 

plomb, un alphabet en cuivre, de la cire à cacheter, etc. 

« Le 8 juillet le55, l'accusé Combet est entré comme 

garçon de recette, aux gages de 1,200 francs par an, au 

service des sieurs Léopokl et Antoine Kœnigswarter, ban-

quiers à Paris. Ces négociants, en faisant, dans les pre-

miers jours de janvier 18, 6, préparer le contrôle générai 

de leurs opérations de fin d'année, et en procédant au 

pointage des effets entrés dans leur portefeuille, reconnu-

rent que plusieurs de ces effets leur manquaient, et que 

d'autres avaient été encaissés à l'aide de faux commis par 

la contrefaçon de la signature de l'un des associés de la 

maison Léopoid Kœnigswarter. Au milieu de l'a-

gitation que la découverte de pareils crimes avait produite 

dans la maison, on avait remarqué la froide impassibilité 

de l'accusé. La fourberie, la dissimulation de son carac-

tère-s'étaient plus d'une l'ois tiahis par des mensonges fla-

grants, et, le 8 janvier 1856, il avait été congédié ; mais 

deux jours s'étaient à peine écoulés que des preuves ma-

nifestes de la culpabilité de l'accusé se sont révélées; 

elles ont été recueillies par l'instruction suivie sur la plain-

te des sieurs Kœnigswarter. 
« L'accusé était, pour son service chez ces banquiers, 

placé sous les ordres du premier garçon de recette, le 

nommé Kaufmann, homme d'une probité éprouvée, atta-

ché depuis vingt-cinq ans à la maison des sieurs Kœnigs-

warter dont il est le compatriote. C'était à Kaufmann 

qu'on remettait le matin toutes les commissions de la 

journée et tous les effets de commerce qui devaient être 

'présentés soit à la formalité du visa pour timbre, soit à 

l'acceptation, soit à l'encaissement. L'entrée de chacun de 

ces effets avait été préalablement inscrite sur un registre 

par l'un ou l'autre des sieurs Kœnigswarter père et fils. 

« Kaufmann prenait pour lui la moitié de ces commis-

sions et donnait l'autre à l'accusé auquel il avait attribué 

exclusivement toutes les courses à faire dans le Marais, et 

à l'est de la rue Montmartre, tandis qu'il s'était réservé 

celles du quartier à l'ouest de cette rue. Aussi l'instruc-

tion a constaté que tous les effets dont l'accusation impute 

la soifstraction à l'accusé Combet étaient tirés sur des né-

gociants habitant la circonscription réservée à ses courses. 

Chaque garçon de recette devait, le soir, rendre compte 

au caissier des sommes qu'il avait touchées en échange 

des billets acquittés d'avance, et dont l'échéance était ar-

rivée. Il devait aussi rapporter les effets soumis à l'accep-

tation et dont le paiement devait avoir lieu plus tard; de 

plus, le carnet de chacun des garçons de recette consta-

tait les traites dont la remise lui avait été faite au bureau. 

L'accusé cependant est parvenu à déjouer toutes ces pré-

cautions. 

« Le 3 septembre 1855 on lui remit une lettre de 

change de 160 francs tirée de Cincinnati sur Hottin-

ger et il remarqua que par erreur elle avait été ins-

crite par le sieur Kœnigswarter pour 100 francs seule-

ment. Il versa cette somme seulement, conservant pour 

lui les 60 francs de surplus, et pour dissimuler ce détour-

nement, il transforma sur son carnet le chiffre 6 en zéro. 

Mais l'erreur a été reconnue, elle a fait découvrir la frau-

dent il est bien constant aujourd'hui que Combet, en s'ap-

propriantla somme de 60 francs, a commis un abus de 

confiance au préjudice de son maître. 

« Les sieurs Kœnigswarter ontreprésenté six lettres de 

change dont le montant a été touché aux échéances sur 

la fausse signature Léopoid Kœnigswarter. L'accusé les 

avait reçues soit pour les faire viser pour timbre, soit pour 

les présenter à l'acceptation ; son carnet atteste la remise 
ijii on q ptp, fnitp pt nnism«° 'oc écritures commercia-

les des sieurs Kœnigswarter ne constatent pas la rentrée 

de ces traites, il faut en conclure qu'elles sont demeurées 

entre les mains de l'accusé qui,au jour de l'échéance, en a 

frauduleusement touché le montant qu'il s'est approprié, 

en signant le «pour acquit» de la fausse signature Léopoid 

Kœnigswarter. 

» Quatre de ces lettres de change ont été revêtues de la 

mention « pour acquit, •> à l'aide d'un timbre ordinaire-

ment employé par les sieurs Kœnigswarter, et les deux 

autres à l'aide d'un timbre neuf, gravé en caractères un 

peu différents. Ce dernier timbre, que l'accusé a sans doute 

fait fabriquer "pour faciliter l'accomplissement de ses cri-

mes, n'a pas été retrouvé à son domicile, mais on y a saisi 

un autre timbre à son nom, un tampon,-des canifs et grat-

toirs qu'il se proposait sans doute d'utiliser dans un but 

criminel. 

<> Deux traites s'élevant ensemble à 1,900 fr., tirées de 

Rayonne sur la maison Fould et Oppenheim, le 14 août 

1855, portaient en tête une inscription qui indiquait par 

erreur l'échéance au 10 septembre. Elles ont été, le 10 

septembre, confiées à Combet qui n'a pu en toucher le 

montant ce jour-là,mais qui est parvenu soit à les conser-

ver, soit à se les faire remettre une seconde fois sans qu'il 

en fût passé écriture, et, le jour de l'échéance arrivé; il en 

a touché le montant qu'il s'est approprié. 

« Quatorze coupons de la caisse espagnole et de l'em-

prunt grec, dont la valeur s'élève à 432 fr. 80 c.^ont dis-

paru de la maison des sieurs Kœnigswarter, et six de ces 

coupons relatifs à l'emprunt grec ont été touchés le 25 

septembre 1855, par Combet, qui a signé de la fausse si-

gnature Jules Meyer la quittance de la somme qui lui a 

été comptée dans la maison Rothschild. 

« L'accusé a cherché par des dénégations à repousser 

les chefs d'accusation élevés contre lui; il a prétendu n'a-

voir pas fabriqué les fausses signatures Kœnigswarter et 

Jules Meyer, et n'avoir recueilli aucune des sommes pro-

duites par les crimes dont l'exposé précède. 

« Mais ces dénégations sont superflues ; en effet, les si-

gnatures Kœnigswarter sont l'œuvre d'un faussaire, comme 

on le voit en les rapprochant de la signature véritable. De 

plus, la comparaison de la signature avec l'écriture de 

Combet fait ressortir une similitude frappante qui ne per-

met pas de douter qu'il ne soit l'auteur de toutes ces 

fraudes criminelles. C'est l'opinion de l'expert en écri-

ture, qui, dans le cours de l'instruction, a examiné toutes 

les pièces signées de faux. Cet expert attribue aussi à l'ac-

cusé les chiffres, l'écriture et la signature Jules Meyer ap-

posées sur la quittance relative aux coupons de l'emprunt 

grec, et i'expert s'est prononcé sur cette dernière pièce 

avec d'autant plus de certitude que le faussaire, pour 

imiter la signature Kœnigswarter, a dû imposer à la mar-

che ordinaire de sa plume une certaine contrainte et de 

certains déguisements, tandis qu'en traçant la signature 

imaginaire Jules Meyer et les caractères qui l'accompa-

gnent, il a naturellement subi les habitudes familières à sa 

main, et repris la forme usuelle de ses lettres. Tous les 

résultats de cette expertise trouvent une confirmation dans 

le témoignage du sieur Lagabe, caissier du sieur Cribicr, 

qui reconnaît formellement dans l'accusé le garçon de re-

cette qui, le 16 septembre 1855, est venu toucher le mon-

tant de l'une des lettres de change signées de faux. 

« Enfin les perquisitions opérées dans le logement de 

l'accusé ont fait découvrir en sa possession les produits 

de ces crimes répétés. Le sieur Kœnigswarter évalue le 

préjudice qui lui a été causé à I4,ii00 fr., et l'instruction 

a constaté que depuis le mois de septembre 1855 jusqu'au 

mois de janvier 1856, l'accusé se serait approprié une 

somme de 13,552 fr. 20 c. Dans cet espace de temps, 

l'accusé a fait des dépenses qui ne s'accordent pas avec le 

modeste salaire acquih par son travail légitime et par le 

labeur de sa femme. Père de deux jeunes enfants, ayant 

sa femme malade depuis six semaines au moment de son 

arrestation, on le trouve cependant en possession d'une 

somme de 435 fr. en or et en argent.ll avoue qu'il a envoyé 

une somme de 200 francs à sa famille; il a acheté un ac-

cordéon de 160 fr. et une chaîne de montre en argent de 

17 fr. De pl s. le 15 novembre 1855, il a acheté cin-

quante obligations de la Ville de Paris, sur lesquelles il a 

versé entre les mains de l'agent de change Sarchi 6,7/5 

francs; ainsi il a possédé ou employé une somme totale de 

7,587 fr. 

« Pour donner une explication sur l'origine de ces va-

leurs, il a prétendu d'abord que cette somme provenait 

des économies faites sur son salaire et sur les bénéfices du 

travail de sa femme, qui est ouvrière frangeuse. L'inanité 

de cette allégation l'a réduit à chercher une autre explica-

tion ; étant parvenu à entrer en communication avec sa 

femme, il a prétendu que sa belle-mère, la veuve Richou, 

lui avait, au printemps de 1855, apporté de Savoie une 

somme de 5,000 fr., provenant des droits de sa femme 

dans la succession paternelle. 

« La femme de l'accusé, entendue dans l'instruction, 

tout en attestant l'apport de ces 5,000 fr., avait, dans son 

:ertains détails qui 'offraient 

tions avec les faits allégués par Combet. Une cornm' 

rogatoire a été envoyée en Savoie pour recueillir la d
S
'
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ration de la veuve Richou, la belle-mère de l'accusé r 
femme, entendue en témoignage le 22 avril Cette 

récit, précise cert des contradic-

1856 
d'abord prétendu qu'elle avait effectivement apport^ 

l'accusé et à sa femme une somme de 5,000 fr.
 en

 6
 ' 

mais, à la suite de la saisie en son domicile d'une le» °T> 

elle adressée par son fils Grégoire Richou, qui étuit^
f 

continuelle relation avec l'accusé et sa femme, elle en 
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Que n'a-t-on pas dit et écrit sur l'intempérance de 

langue du beau sexe? Heureusement les femmes se,c°,
lS 

soient des épigrammes à leur adresse, en pensant qu e 

leur sont lancées par les hommes, et, d'ailleufs, je ^ 

Lalbntaine ne les a t-il pas bien vengées dans sa labié 

œufs, quand il a dit : 

Je connais même sur ce point 
bon nombre d'hommes qui sont femmes... ,^ 

Il a ait bien raison le bonhomme, et voici
 m°}^^Lt 

lion masculine, qui le prouve une fois de plus. C eu 

24 avril 1856, déposé en ces termes : « Je déclare que'iJ 

menti avant-hier dans ma déposition ; j'en ai le plusm^ 

regret aujourd'hui, parce que je préfère le salut de m 

âme à toute autre chose en ce monde. J'en demande n °n 

don à Dieu et à la justice; il n'est pas vrai que j'ai n
0

a

r
!" 

à Paris, quand j'y suis allée l'année dernière,la somme d 

5,000 fr. à mon gendre ou à ma fille. Je n'avais en arr'6 

vant à Paris auprès d'eux que 18 ou 20 fr., et c'est rno" 

fils Grégoire qui a payé mon voyage pour mon retour. j'J! 

fait une fausse déclaration avant-hier, parce que mond't 

fils Grégoire m'avait écrit de Paris qu'il fallait dire ainsi 

j'étais appelée. » 

L'accusé a adopté le plus déplorable de tous les systè 

mes de défense, celui des dénégations absolues, même su* 

les points qui sont le mieux établis. 

Les dépositions des témoins, qui ont été accablantes 

contre lui, ne peuvent le faire renoncer à ces dénégations 

compromettantes, et c'est en vain qu'à plusieurs reprî
Ses 

M. le président et M. l'avocat général l'ont engagé à no 

pas persister dans cette voie. Son honorable défenseur lui. 
même n'a pu obtenir qu'il revînt à la vérité. 

Cette attitude n'était pas faite pour lui concilier l'inté-

rêt de ses juges. 

Aussi, sur le réquisitoire de M. l'avocat général de 

Vallée et malgré la défense présentée par Me Nibelle, l
e 

jury l'a-t-il déclaré coupable sur toutes les questions, sans 

circonstances atténuantes. 

M. l'avocat général requiert l'application de la loi et 

M' Crémieux, avocat de la partie civile, pose des conclu-

sions qui tendent à la condamnation de l'accusé au paie-

ment de la somme de 13,832 fr. 25 c., et à la restitution 

du montant des dépens. 

La Cour, statuant sur ces conclusions et sur celles de 

M. l'avocat général, condamne Georges Combet à neuf an-

nées de travaux forcés, à 100 d'amende, le condamne à 

restituer à la maison Kœnigswarter la somme de 13,832 
nniHya 2.0 ot «un. ft,

n
;
0

, ic tout au«> ooutraiute par corps 
dont la durée est fixée à trois années. 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Roudet, président de la section du 

contentieux. 

Audiences des 30 mai, 6 et 19 juin ; — approbation im-

périale du 19 juin. 

AMÉLIORATION DE LA NAVIGATION. — AGGRAVATION DE U 

SERVITUDE DE HALAGE. — DEMANDE D'INDEMNITÉ. — 

REJET. 

Les travaux destinés à améliorer la navigation exécutés 

depuis 1808, par suite desquels la navigation prend de 

l'extension et se développe, ce qui aggrave la servitude de 

halage, ne peuvent être assimilés à des travaux d'établis-

sement de navigation, lesquels, aux termes d'un décret du 

22 décembre 1808, donnent lieu à une indemnité pour l'é-

tablissement de la servitude de halage. 

Ainsi jugé, par rejet du recours du sieur Dieu-Royel-

dieu contre un arrêté du conseil de préfecture de la 

Somme, du 19 juin 1855, qui refusait de lui accorder une 

indemnité en raison du dommage que lui causent les tra-

vaux d'amélioration de la Somme exécutés depuis 1808, 

alors que la Somme était déjà, antérieurement audit dé-

cret, soumise à une navigation locale. 

M. L'Hôpital, auditeur-rapporteur; M. Hardouin, avo-

cat du sieur Dieu-Royeldieu ; M. de Forcade, maître des, 

requêtes, commissaire du Gouvernement. 

CHEMINS VICINAUX. SUBVENTIONS SPÉCIALES. MARCHANDS DE 

CHARBON. DÉGRADATIONS PROVENANT DU TRANSPORT DES 

MARCHANDISES PAR LES ACHETEURS. 

U n'y a pas lieu de mettre à la charge d'un marchand 

de charbon qui opère par eau l'approvisionnement de ses 

magasins une subvention spéciale pour dégradations ex-

traordinaires de chemins vicinaux, lorsque ces dégrada-

tions sont effectuées par des tiers prenant livraison par 

petites quantités, dans ses chantiers, du charbon vendu. 

Ainsi jugé, par annulation de l'arrêté du 16 juin 1854, 

par lequel le conseil de préfecture du département de 

l'Aisne a condamné le sieur Waxin-Plaquet à payer aux 

communes intéressées à un chemin vicinal de grande com-

munication une subvention spéciale pour l'année 1853. 

M. L'Hôpital, auditeur rapporteur; 

M' Dareste, avocat du sieur Waxin-Plaquet ; 

M. de Lavenay, maître des requêtes, commissaire du 

gouvernement. 

CONFLIT. TRAVAUX PUBLICS. BLESSURES. — DEMANDE 

u'iNDEM.MTÉ. COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE. 

L'autorité administrative, seule compétente, aux termes 

de l'article 11 de la loi du 28 pluviôse an VIII, pour sta-

tuer sur les réclamations des particuliers qui se plaignent 

de torts et dommages procédant du fait personnel des en-

trepreneurs de travaux publics, est, à plus forte raison, 

compétente pour connaître des réclamations auxquelles le 

fait même des administrations donne naissance. L'autorité 

administrative est compétente pour connaître de domnw 

ges et intérêts résultant de blessures faites aux hommes 

comme des torts et dommages causés aux propriétés Pa.r 

suite, les Tribunaux civils sont incompétents pour connaî-

tre d'une demande en indemnité formée par un individu 

blessé dans l'exécution de travaux de prestation en nature 

sur les chemins vicinaux. 
Ainsi jugé, par annulation de jugement du Tribunal ci-

vil de Sens, se déclarant compétent pour apprécier 1 m* 

demnité qui pouvait être due au sieur Tonnellier, bless 

par un éboulement de terre, alors qu'il travaillait, sous 

ordres d'un cantonnier, sur un des chemins de la commu-

ne de Vinneuf. y • 

M. Marchand, conseiller d'Etat, rapporteur; M. «e 

venay, maître des requêtes, commissaire du gouvern -

ment. 
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Ae~ belles journées du mois dernier, plusieurs \ieux 
i
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 -Mis étaient assisà l'ombre des marronniers des Tui-

■ t devisaient des affaires politiques avec cette force 

ÎSfSdqoe et'ces arguments qui n'appartiennent qu'à ces 

■ flâneurs ; c'était un de ces conciliabules ou 1 on 

*
ie

 rhe d'un mot, des questions que les hommes spéciaux 

*
ran

 cuvent résoudre après de longues années passées dans 
r

e
 nérience

 c
j
es

 affaires ; une de ces réunions desquelles 

t sortie cette révélation que la chaude température de 

tljEspagiie est due aux bûchers de l'inquisition ; 
!t ignoré du vulgaire, qu'Henri IV a détruit 

ombien d'autres choses de l'anthropophagie en France, et c 

la même force! . ' 

n
, i

a
 politique on passa aux souvenirs galants, et nos 

. ix lovelaces du Directoire se mirent à raconter leurs 

* Inloits de ruelles, leurs succès d'alcôves; ils s'étaient re-

portés à leurs vingt ans et, retrouvant l'indiscrétion de cet 

L
e
 dans l'ivresse du récit de leurs bonnes fortunes, ils en 

étaient arrivés à prononcer des noms de femmes; c'était 

une Saint-Barthélemy de réputations ; que leur importaient 

ces
 réputations, les femmes ne sont plus ! 

« Avons-nous ri de ce pauvre mari! disait un de nos 

don Juan octogénaires (car il y avait mari, gentil garçon, 

ma foi, }é l'avais vu au bras de sa femme, ou plutôt de no-

tre femme ; figurez-vous qu'il s'était mis à avoir des soup-

çons et qu'il ne quittait plus sa femme d'un instant, c'était 

fort gênant pour nous,et la dame était à bout d'expédients 

îiour que je pusse la trouver seule... Qu'avez-vqus donc ? 

demande tout-à-coup le narrateur à un des auditeurs, en 

interrompant son récit, vous avez l'air tout ébouriffé. — 

Moi?..- rien, je m'intéresse à votre histoire, voilà tout. — 

AS ! pardon, je reprends. 
«Pour lors, ayant le vif désir de conduire la dame à une 

fête annoncée pompeusement et à laquelle son mari refu-

sait de la mener...—Ah ça, mais, que diable avez-vous 

donc ? demande de nouveau le narrateur.—Moi? mais rien, 

continuez. » Et le héros de l'aventure continue ainsi : 

« Voici ce dont je m'avisai : j'écrivis au mari, comme si 

j'étais notaire à Ponthierry, qu'une tante qu'il avait dans 

cette ville, et dont il était héritier, venait de mourir, lui 

laissant 70,000 fr. de fortune. Le brave mari partit sur-le-

champ. — Et quand il revint, cet imbécile de mari, ce 

jobard de M. Bernard..., dit l'auditeur deux fois interpellé 

rendant le récit. — Comment ! fait le narrateur éhahi, 

vous savez son nom ?... Je ne l'ai pas dit. — Je le sais et 

vais raconter la fin de l'histoire : M. Bernard apprit les 

fredaines de sa femme, il chercha son complice pour lui 

demander raison, mais ce complice avait quitte Paris ; 

M. Bernard dévora son injure, mais il se promit de se 

venger si jamais il trouvait le séducteur... Aujourd'hui il 

le trouve, et il lui dit : « Monsieur, vous êtes un drôle ! » 
et il le soufflète. » 

A ces mots, M. Bernard allonge une paire de gilïïes au 

vieux séducteur, qui ne s'attendait guère à voir accueillir 

ainsi son histoire galante. 

Il ne jugea pas à propos d'accepter la satisfaction par 

les armes que lui offrait M. Bernard; celui-ci alors de se 

mettre à ses trousses, d'aller l'attendre à sa porte et de le 

souffleter chaque fois qu'il pouvait l'attraper. 

Cet état de choses ne pouvait pas durer; l'ex-lovelace 

porta plainte, et l'affaire s'est dénouée devant la police 

correctionnelle. 

_ M. Bernard, eu faveur de qui des circonstances très at-

ténuantes ont été admises, a été condamné à une simple 

amende de 16 francs. 

■— Une erreur de Charlotte Massu lui a valu une con-

damnation et l'interdiction de séjour dans le département 

de la Seine pendant deux ans ; une autre erreur l'a fait 

enfreindre l'arrêté d'interdiction, et la voilà de nouveau 

devant la police correctionnelle; 

On l'a trouvée, à deux heures du matin, assise au bord 

de la Seine, regardant couler l'eau, en faisant de ces rêves 

comme en donne Bacehus, car Charlotte Massu aime 

beaucoup l'eau... pour la voir couler; pour boire, elle 
préfère le vin. . 

M. le président : On vous a trouvée, dans le milieu de 
la nuit, assise au bord de l'eau ? 

La prévenue : Heu ! heu ! 

M. le président : En état d'ivresse? 

La prévenue : Heu ! heu ! 

M. le président : Paris vous est interdit ? 

La prévenue : Heu !... heu !... 

Sur ce ton là, la prévenue aurait pu tenir tête long-

temps à l'interrogatoire, sans crainte de compromettre sa 
cause; mais M. le président l'oblige à répondre catégori-

quement, et elle répond catégoriquement qu'elle avait un 
peu siroté. 

M. le président : Qu'êtes-vous venue faire à Paris ? 

La prévenue : Je ne savais pas que j'y étais, 

. M' ie président: Comment, vous né saviez î 
étiez à Paris ? 

La prévenue : Ayant bu assez nombreusement, je mar-

chais devant moi sans savoir où j'allais, et je suis entrée 

dans Pans sans m'en apercevoir, faut croire, du moins.... 
le Président : Mais vous habites Grenelle? 

La prévenue : Grenelle, certainement 

M. le président : Eh bien, puisque le département de la 
Seine vous est interdit? ' 

La prévenue : Je sais bien, mais Grenelle? 

neHe P
resident

 •
 c

'
cst d

« département de la Seine, Gre-

La prévenue 
Jamais. 

M. le président: Vous le savez bien. 
L

*prétenue: V'Ja la première fois que j'entends dire 

W ; j ai toujours cru que Grenelle était du département de 

Seine-et-Marne, 

Mi le président : Vous savez parfaitement le contraire. 

La prévenue: Il n'y a rien d'impossible à cela, Meaux en 
e^t bien. Après ça, c?esten octobre 1854. Je suis interdite 

pour deux ans, nous ne sommes pas si loin de compte. 

M le président : L'interdiction a encore trois mois à 
cour r. 

L-c prévenue-. Penh ! trois mois vont et viennent. 

Tribunal condamne la prévenue à trois mois de 
l»ison. 1 

., "pl'élix Piris est né à Marseille; la loi du recrutement 

»? ^sporté dans le 3' 
mson a Provins. Soi 

pas que vous 

Du département de la Seine, Grenelle?... 

sont ; 

5' régiment de cuirassiers, en gar-

teint cuivré et son accent prononcé 
pour attester son orisine méridionale. Pii is a peu 

t>o»i pour le service militaire, et encore moins pour la 
grosse cavalerie - le r

 ( n
. - — ■*■««;; u; casque lui blesse le front, la cuirasse 

"êrPîf S6S
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 épauies, et le grand sabre qu'il traîne le 

2 dans sa marche. Félix veut^s exonérer du service, et 
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 M mépriser la discipline militaire, 

Ûons r
 HUire de verles

 réprimandes et de sévères purit-
SLmà

 mme ie,lne soldat, on a eu pour lui des égards 

comm ï!ne g|ande indulgence, mais Félix Piris est, 
une il le dit lui-même, un entêté. « Quand une 

J a ad : non, " 
fin, • . : ? OUI 

mise 

fois 

jé né veux pas en démordre; si je disais : 
Je craindrais dé me déshonorer. » C'est, cet en-

té au suprême degré, qui est cause de sa 

en jugement devant le 1" Conseil de guerre, pourre-
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iite et n'obéit pas. Le supé-

sieurs fois l'ordre est réitéré, et enfin Piris, qui ne veut pas 

relever la litière, jette avec colère son balai aux pieds des 

chevaux, et dit à demi-voix, comme s'il se parlait à lui-

même : « Celui-là est encore plus têtu que moi. » Pour 

cette désobéissance, Piris est mis à la salle de police. 

Le lendemain matin, on le fait sortir de la prison, et un 

autre maréchal des logis le voyant sur la porte de l'écu-

rie, lui ordonne d'enlever lestement les débris de paille et 

de foin qui sont restés sur le sol après le service des four-

rages. Piris ne bouge pas. Sur une seconde injonction, il 

répond : « Jé suis fatigué, j'ai pas dormi dé la nuit. » Dans 

cette circonstance, comme il l'avait fait la veille, l'obstiné 

Marseillais refuse d'obéir. On le ramène à la salle de po-

lice, et rapport de cette nouvelle désobéissance est fait au 

major commandant le dépôt. Cet officier supérieur pro-

nonce une punition de quinze jours, à moins que Piris ne 

consente immédiatement à exécuter l'ordre qui lui a été 
donné. 

une, raisonne, 
insiste, même re us de la part du Marseillais. Plu-

Un sous-officier se rend à la salle de police, il lui porte 

les paroles bienveillantes du commandant et s'efforce, mais 

en vain, de le déterminer à obéir. Aucune considération ne 

peut le faire sortir de son entêtement : « Eh ! bien, s'é-

crie-t-il, j'ai dit : Non, c'est non. Jé peux pas dire oui 

pour mé déshonorer. » Il fallut que le sous-officier s'en 

revînt comme il était venu et qu'il rapportât au major le 

rejet de son ultimatum pacifique, avec l'énergique for-

mule employée par l'enfant de la Canebière. Tels sont les 
faits que le Conseil de guerre avait à apprécier. 

M. le président, au prévenu : Bien que vous soyez de-

puis peu au régiment, vous avez donné de l'embarras pas 

mal à vos chefs. Dans la soirée du 1" juin et dans la ma-

tinée suivante, vous avez refusé formellement de leur 

obéir. Pourquoi cette désobéissance, ce qu'on vous de-

mandait n'était pas bien pénible ? 

Félix Piris balbutie quelques mots de pur marseillais 

avec une grande volubilité, et à la fin de la période on 

comprend qu'il a parlé de son entêtement. 

M. le président : Dans l'état militaire, il ne faut pas être 

entêté, cela ne vaut rien. La discipline exige que les hom-

mes soient dociles et soumis. 

Le prévenu : Mon papa m'a dit, quand je suis parti de 

Marseille : « Va, mon garçon, quand tu seras au régiment, 

je t'exonérerai du service. » Voyant que papa il n'envoyait 

pas l'argent, ça me tournait la tête et ça me mettait en 

colère; alors... 

M. le président : Puisque votre père paraît avoir changé 

d'idée, il fallait vous soumettre et servir convenablement. 

Un maréchal-des-logis du 3' cuirassiers raconte au 

Conseil la longue désobéissance du prévenu. 

M. le président : C'est vous qui avez apporté à Piris 

les paroles bienveillantes du commandant. Avez-vous bien 

expliqué à ce jeune soldat la position fâcheuse dans la-

quelle il se plaçait par sa désobéissance et la peine qu'il 
encourait ? 

Le témoin : Parfaitement, mon colonel ; mais je n'ai pu 

dompter sa résistance. Je lui ai ouvert la prison et lui ai 

dit : « Allez faire la corvée, et tout sera fini; sinon, vous 

serez traduit au Conseil de guerre. » Sa réponse fut : « J'ai 

dit non. Jé né veux pas mé déshonorer. » C'était là son 
idée fixe. 

Le Conseil, conformément aux conclusions de M. le 

commandant Delattre, commissaire impérial, condamne 

le prévenu à une année d'emprisonnement et le déclare 

incapable de servir dans les armées françaises. 

En entendant la lecture de cette dernière partie du ju-

gement, Piris dit à un autre condamné: «Bon, papa 

n'aura pas besoin de me faire exonérer. » 

Piris aurait raison si, dans toutes les affaires de cette 

nature, le ministre de la guerre ne prenait le soin d'invo-

quer la clémence du souverain pour relever les condam-

nés de cette incapacité édictée dans la loi du 12 mai 1793. 

Cette loi prononce, en outre, la destitution de'la qualité de 

soldat contre tout militaire qui refuse d'obéir aux ordres 
de ses supérieurs. 

ÉTRANGEB. 

ANGLETERRE (Bolton). — Le jury d'enquête de Bolton, 

présidé par le coroner Taylor, vient de statuer sur un cas 

d'empoisonnement par une femme sur son mari. Ce pro-

cès rappellera le procès Palmcr, non par l'agent toxique 

qui a été employé, mais par le mobile qui paraît avoir 

poussé l'accusée à commettre le crime dont la justice lai 

demande compte. C'est à l'aide de tartrate d'antimoine 

que la femme M'Mullen avait donné la mort à son mari, 

et elle aurait été poussée par le désir de s'assurer les bé-

néfices d'une police d'assurances de 100 livres (2,500 fr.), 

payable au survivant des deux époux. 

Mary-Jnn Ilatton : Il y a neuf mois que suis comme 

domestique au service des époux M'Mullen. Mon maître a 

fait, depuis quelque temps, trois parties de nbotte (rfritt-

king bouts : qui ont duré trois ou quatre jours chacune. Sa 

dernière partie a commencé le 7 juin, mais il avait pu 

vaquer à ses occupations jusqu'au 21. Ce jour-là il fut ma-

lade, et l'on fit appeler M. Dorrian, médecin habituel de 

ce ménage. L'accusée, Betsy M'Mullen, avait comme son 

mari l'habitude de boire, et il était rare qu'elle se cou-

chât en état de sobriété. 

Je dois dire qu'il arrivait aussi au mari d'être malade 

quand il n'avait pas bu. 11 y a trois mois, j'ai vu ma maî-

tresse prendre une écuelle sur une planche de l'office, ti-

rer un papier de sa poche, prendre dans ce papier une 

pincée de poudre blanche et la jeter dans cette écuelle. 

Elle ajouta un peu de bouillon, et lit avaler le tout à son 

mari. Je ne sais pas s'il a été malade après avoir pris ce 
bouillon. 

Il est arrivé plusieurs fois que mistress M'Mullen m'a 

fait quitter la cuisine pendant que je préparais le dîner. Je 

l'ai vue joindre des mélanges d'une poudre blanche aux ali-

ments de son mari, et, notamment, je lui en ai vu mettre 

le 26 juin dans une médecine qu'il a prise ; cela l'a rendu 

très malade Le lendemain elle en a mis dans une tasse de 

thé que j'ai apportée au malade ; il n'en a bu qu'une par-

tie ; j'ai conservé le surplus, que j'ai remis au docteur 

Dorrian. lin jour que ma maîtresse était ivre, j'ai pris 

dans sa poche un paquet de cette poudre blanche que j'ai 

aussi remis au docteur. 

James Dorrian, médecin : J'ai analysé la poudre blan-

che et le thé qui m'ont été remis; j'ai reconnu que cette 

poudre est du tartrate d'antimoine et que le thé contenait 

de cette substance. J'étais le médecin fie cette famille, et 

je n'ai jamais prescrit, d'antimoine. J'ai fait l'autopsie du 

sieur M'Mullen, et je n'ai constaté aucun des caractères 

qui accompagnent une mort naturelle; tout indiquait un 

emploi excessif du tartrate d'antimoine, quia pu,sinon dé-

terminer une mort immédiate, du moins accélérer ce ré-

sultat. 

La préparation administrée par l'accusée est connue en 

Angleterre sous le nom de quietness, poudre c almante, et 

elle est employée par les femmes qui ont des maris ivro-

gnes pour les corriger de ce vice. 

M. H. Watson, chimiste, a fait aussi l'analyse des sub-

stances qui lui ont été remises, et il est arrivé au même 

résultat que le docteur Dorrian. 

Rowla'id Simpson, droguiste : Je vends habituellement 

de la poudre d'émétique composée de tartrate d'antimoine 

et de crème de tartre. Je vendscelapar paquetde 1 denier, 

et je recommande la plus grande circonspection dans 

l'emploi de ce remède. Chaque paquet doit faire quatre 

doses Je ne me rappelle pas en avoir jamais vendu a des 

femmes. 

M. John Thomton, agent de la compagnie d'assurances 

sur la vie le Prince-Wales : En janvier 1855, M'Mullen a 

l'ait une assurance de 100 livres sur sa vie et sur celle de 

sâ femme, payable au survivant. 

Sur ces déclarations, le jury a rendu le verdict suivant : 

« Nous sommes unanimement d'avis que la mort de Da-

niel M'Mullen, meunier, a été occasionnée ou accélérée 

par l'emploi criminel de l'antimoine fait par sa femme, et 

nous blâmons fortement la tolérance qu'on accorde au dé-

bit et à la vente de cette substance dangereuse. » 

En conséquence, la femme M'Mullen est renvoyée de-

vant le prochain jury. 

— BELGIQUE (Bruxelles). — La cause de M. Larocheja" 

quelein contre M. Labarre, éditeur du journal la Nation, 

se présentait lundi au rôle de la première chambre de la 

CÇBË d'appel de Bruxelles, pour être plaidée. A l'appel de 

la cause, l'avoué de M. Labarre a déclaré se désister de 

son appel, en alléguant pour motif que M. Labarre n'était 

pas l'auteur des articles diffamatoires, et que celui qui les 

lui avait envoyés avait disparu. 

M. de Paepe s'est borné à demander acte de ce désiste-

ment, en ajoutant qu'en présence de cette reculade, il n'a-

vait rien à dire, et qu'il se bornait à constater que son ad-

versaire s'avouait battu. Il a en conséquence demandé la 

confirmation du jugement du Tribunal de première ins-

tance, qui condamne M. Labarre à 5,000 francs de dom-

mages-intérêts, par corps, et aux dépens. La Cour a fait 

droit à ces conclusions. 

Paris, 9 juillet 1856. 

Monsieur le directeur, 

Nous voyons avec surprise dans les journaux judiciaires 

de ce jour la formation d'une société en commandite par 

actions au capital de cent millions, dans laquelle figure le 

nom de Jean-Charles Davillier. 

Afin d'éviter toutes les erreurs que cette similitude de 

nom avec celui de notre ancienne raison sociale pourrait 

faire naître, nous nous empressons de prévenir le public 

que nous sommes entièrement étrangers à une semblable 

affaire, aussi éloignée de nos principes que de nos habi-
tudes. 

Agréez, Monsieur, l'assurance de notre considération 

distinguée, 

DAVILLIER frères, SAMSOX et C', 

Seuls successeurs de l'ancienne maison 

Jean-Charles Davillier et Ce. 

INSERTIONS FAITE3 ER7 VERTU DE Z.A LOI SU 

2 JAKVIER 1850. 

ARRÊTS DE CONTUMACE. 

Extrait des minutes du gretfe de la Cour impériale de Paris: 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 15 mars 1856, 

La nommée Adélaïde Beaudumont, âgée de 23 ans, née à 
Fézieux (Nord], ayant demeuré .aux Batignolles, rue des Moi-
nes prolongés, 16 (absente), déclarée coupable d'avoir, en 1854, 
commis à Paris les crimes de faux en écriture privée et d'u-
sage fait sciemment des pièces fausses, a été condamnée par 
contumace à six ans de réclusion et 100 fr. d'amende, en ver-
tu des articles 150, 151 et 164 du Code pénal. 

Pour extrait conforme, délivré à M. le procureur général, 
ce requérant. 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris : 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du la mars 1856, 
Le nommé Constantin Liénard, âgé de 45 ans, né en Bel-

gique, ayant demeuré à Paris, rue Grange-aux-Belles, 8, con-
cierge (absent), déclaré coupable, d'avoir, en 1845, à Paris, 
détourné au préjudice du sieur Dubois, dont il était homme de 
service à gages, des sommes d'argent qui ne lui avaient été 
remises qu'à titre de mandat, à la charge de les rendre, a été 
condamné par contumace à six ans de réclusion, en vertu de 
l'article 40tl du Code pénal. 

Pour extrait conforme, délivré à M. le procureur général, ce 
requérant. 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 15 mars 1856, 

l e nommé Jean-Baptiste-Eugène Marchand, âgé de 32 ans, 
né à Abbeville (Somme), ayant demeuré à Paris, rue de l'Ar-
balète, 7, profession de commis (absent), déclaré .coupable 
d'avoir, en 1854, commis à Paris les crimes de faux en écri-
ture de commerce, et d'usage fait sciemment des pièces faus-
ses, a été condamné par contumace à huit ans de travaux for-
cés, en vertu des art. 147,148 et 164 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général ce 
requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 15 mars 1856, 
La nommée Marie-Louise-Claudine Reynaud, âgée de 25 

ans, née à Besançon (Doubs), ayant demeuré à Paris, rue de 
Charenton, 26, profession de domestique (absente), déclarée 
coupable d'avoir, en 1853, commis a Paris des Vols au préju-
dice des époux Jacquet, dont elle était alors domestique, a été 
condamnée par contumace à six ans de réclusion, en vertu de 
l'article 386 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général ce 
requérant, 

' . Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

eu date du 15 mars 1856, 
La nommée Julliette Kost, âgée de 38 ans, née à Franc-

fort, ayant demeuré à Paris, rue du Marché-St-Honoré, 14, 
profession de domestique, déclarée coupable d'avoir, en 1854, 
commis à Paris une soustraction frauduleuse au préjudice de 
la darne Bretonville, dont elle était domestique, a été condam-
née par contumace à huit ans de réclusion, en vertu des art. 
386 et 21 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général ce 
requérant. 

Le greffier en chef: LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 15 mars 1«S6, 
Le nomme Gravi di Gabaret, ayaut demeuré à Saint Ouen, 

rue de la Gare, profession de marchand de vins (absent), dé-
claré coupable d'avoir en 1 54, à St-Ouen, étant commerçant 
failli, commis le crime de banqueroute frauduleuse, en détour-
nant une partie de son actif, a été condamné par contumace à 
huit ans do travaux forcés, en vertu de l'article 402 du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. procureur général ce 

LOT. 

requérant. 

Le greffier en chef : 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, en 

date du 15 mars 1 -56, 
I e nonmv François Bo pu Baud, âgé de 3 S ans, ayant de-

meuré à l'aris, rue des Carmes, 36, profession de menuisier 
'absent}, déclaré coupable d'avoir, en 185', commis a Paris 
plusieurs vols à l'aide d'effraction dans des maisons habitées, 
a été condamné par contumace à huit ans de travaux forcés en 
vertu d; l'article 384 du Code pénal. 

four extrait conforme délivré a M. le procureur général, ce 
requérant. 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des mirries du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

LOT. 

en date du 15 mars 1856, 
Le nommé Jean-Anthelme Bonnardel, âgé de 2o ans, né à 

Lyon, ayant demeuré rue St-Martin, 196, profession de fabri-
cant de cartonnages (absent), déclaré coupable d'avoir, en 1854 

et 1855, à Paris, étant commerçant failli, commis le crime de 
banqueroute frauduleuse eu détournant une partie de son ac-
tif, a été condamné, par contumace, à huit ans de travaux for-
cés, en vertu de l'article 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procurèur-général ce 

requérant 
Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 15 mars 1856, A ,, " . 

Le nommé Louis-Antuine-Catherine Galland, âge de 25 

ans, né à Lyon, ayant demeuré rue St-Martin, 196, profession 
de fabricant de cartonnages [absent , déclaré coupable d'avoir, 
en 1854, étant commerçant failli, commis le crime de banque-
route frauduleuse en détournant une partie de son actif, a été 
condamné, par contumace, à huit ans de travaux forcés, en 

vertu de l'article 402 du Code pénal. 
Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général ce 

requérant. ,
 r 

Le greffier en chef : 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la berne, 

en date du 15 mars 1856, , . . 
Le nommé Joseph-Victor Beaud, ayant demeure a Paris, 

rue des Jeûneurs, 27, sans profession (absent), déclare cou-
pable d'avoir, en 1854, à Paris, commis ù'.'i vol conjointement, 
à l'aide d'effraction, dans une maison habitée, a été condamne 
par contumace à six ans de travaux forcés, en yertu^de 1 ar-

ticle 384 du Code pénal. 
Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ce 

requérant. 
Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris» 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seiije, 

en date du 15 mars 1856, 
Le nommé Claude Applagnat, âgé de quarante ans, né en 

Savoie, ayant demeuré à Paris, rue Chabannais, 12, profes-
sion de commissionnaire (absent), déclaré coupable d'avoir, en 
1854, à Paris, commis un vol conjointement, à l'aide d'effrac-
tion, dans une maison habitée, a été condamné par contumace 
à six ans de travaux forcés, en vertu de l'article 38-4 du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ce 
requérant. 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 15 mars 1856, 
Le nommé Poisson (absent), déclaré coupable d'avoir, en 

1853, à Paris, concerté et arrêté entre plusieurs personnes une 
résolution d'agir ayant pour but : 1° de commettre un atten-
tat contre la vie de l'Empereur , 2° de détruire ou de changer 
le gouvernement, laquelle résolution a été suivie d'actes com-
mis ou commencés pour en préparer l'exécution, a été con-
damné par contumace à la peine de mort, en vertu (des arti-
cles 86, 87 et 89 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général, ce 
requérant.

 / 
Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 15 mars 1856, 
Le nommé Pierre-Eugène Régnier, âgé de 30 ans, ayant de-

meuré à Paris, rue de la Butte-Chaumont, 14, profession de 
zingueur (absent), déclaré coupable d'avoir, en 1853, à Paris, 
concerté et arrêté entre plusieurs personnes une résolution d'a-
gir ayant pour but : i" de commettre un attentat contre la vie 
de l'Empereur. 2° de détruire et changer le gouvernement, la-
quelle résolution a été sui'vie d'actes commis yxmr en préparer 
l'exécution, a été condamné par contumace k la peine de 
mort, en vertu des articles 86, 87, 88 et 89 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré k M. le procureur général, ce 
requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d assises du département de la Seine, 

en date du 15 mars 1856, 
Le nommé Charles-Joseph Bronsin (absent), déclaré coupa-

ble d'avoir, en 18S3,k Paris, concerté et arrêté entre plusieurs 
personnes une résolution d'agir, ayant pour but : 1° de com-
mettre un attentat Contre la vie de l'Empereur ; 2° de détruire 
ou de changer le gouvernement, laquelle résolution a été sui-
vie d'actes déjà commis ou commencés pour en préparer l'exé-
cution, a été condamné, par contumace, à la peine de mort, 
en vertu des articles 86, 87 et 89 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré k M. le procureur-général, ce 
requérant. 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 15 mars 1856, 
Le nommé Caron (absent), déclaré coupable d'avoir, en 

1853, à Paris, concerté et arrêté entre plusieurs personnes une 
résolution d'agir, ayant pour but: 1° de commettre un at-
tentat contre la vie de 1 Empereur; 2° de détruire ou de chan-
ger le gouvernempnt, laquelle résolution a été suivie d'actes 
déjà commis ou commencés pour en préparer l'exécution, a été 
condamné, par contumace, à la peine de mort, en vertu des 
articles rtti, 87 et 89 du <!ode pénal. 

Pour extrait conforme, délivré k M. le procureur général, ce 
requérant. 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de fa Seine, 

en date du 15 mars 1856, 
Le nommé Eugène-Guillaume Alavoinc (absent), déclaré 

coupable d'avoir, *en 1853, k Paris, concerté et arrêté entre 
plusieurs personues, une résolution d'agir, ayant pour but : 
1° de commettre un attentat contre la vie de l'Empereur; 2° de 
détruire ou de changer le gouvernement, laquelle résolution a 
été suivie d'actes déjà commis ou commencés pour en préparer 
l'exécution, a été condamné par contumace k la peine de mort, 
en vertu des articles 86, 87 et 89 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré k M. le procureur général, ce 
requérant. 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris : 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 15 mars '856; 
Le nommé Schmidt, ayant demeuré k Montmartre, rue Mar-

cadet, 15, profession de corroyeur (absent), déclare coupable 
d'avoir, eu i8r>4, étant commerçant failli, commis le crime de 
banqueroute frauduleuse, en détournant une partie de son ac-
tif, a été condamné par contumace k huit ans de travaux for-
cés, en vertu de l'article 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré a M. le procureur-général, ce 
requérant, 

Le greffier en chef • LOT. 

Bourse de Paris «Ssi 9 Juillet 1**58. 

, Au comptant, D" c. 71 20.— Baisse « 05 c. 

4 ï 

00
 { Fin courant,' -

/* ! Êiii 
comptant, D" c. 94 —.— Sans chang 
courant, 94 20.— Hausse .< 20 c. 

AXJ CC^.PT.»JVT. 

3 0|0 j. 22 juin "1 20 
3 0p0 (Emprunt) -

— Dito 1*53.. • 71 — 
4 0|0 j. 22 mars 82 — 
4 1[2 0[0 de 1825... 89 50 
4 1|2 0[0del852... 94 -
4 I [2 0|0 (Emprunt). -

— Dito 1855... 04 — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

| Oblig. delaVille (Em-
prunt 25 millions. 

| Emp. 50 millions... 1035 — 
Emp. 60 millions... 396 25 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Palais dp l'Industrie. — -

Act. de la Banque... 415o — | Quatre canaux.. HUO 



674 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 10 JUILLET 1856 

Crédit foncier C80 

Société gén. mob... 1M52 70 

Comptoir national... 700 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl. (C. Rotsch.).. Hl 50 

Emp. Piém. 1856... 93 50 

— Oblig. 1853... 58 — 

Rome, 5 (j[0 871p2 

Turquie (emp. 1854). 

A TERME. 

3 OiO 

3 0[0 (Emprunt) 

4 M2 0[0 1852 

4 lr2 0)0 (Emprunt) 

Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Mono.. — | 

.Mines de la Loire... 

H.-Fourn. d'Herser. 

Tissus lin Maberly.. 690 — 

Lin Cohin 3 
Comptoir Bonnard.. 1-8 75 

Docks-Napoleon .... 193 25 

1" Plus Plus D" 

Cours. haut. bas. Cours. 

71 65 71 75 71 40 71 50 

— — 94 25 94 20 

CHEMI5JS DE FER CDTÉS ATJ PARQUET. 

Paris à Orléans 1107 50 

Nord 1100 — 

Chemindel'Estanc.) 960 — 

— (nouv.) 875 — 

Paris à Lyon 144 ) — 

Lyon à la Méditerr.. 1823 — 

Midi 777 50 

Ouest 960 -

Gr. central de France. 677 50 

Bordeaux à La Teste. 675 — 

Lyon à Genève 802 50 

St-Ramb. à Grenoble 685 — 

Ardennes et l'Oise... 640 — 

Gressessac à Béziers. . 580 — 

Société autrichienne. 870 — 

Central-Suisse 

Victor-Emmanuel... 655 — 

Ouest de la Suisse... 550 — 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Tous les jours à sept heu-

res, les Frères de la Côte, grand drame de MM. Emmanuel 

Gonzalès et Henri de Kock ; c'est dire qu'il y a foule au bureau 

de location. 

— Aujourd'hui, à l'Hippodrome, ascension en ballon par le 

célèbre Godard. L'aéronaute renouvellera l'expérience qui, di-

manche dernier, a émerveillé les spectateurs; il descendra eu 

ballon dans l'enceinte môme de l'Hippodrome, et continuera 

ensuite son voyage aérien. 

SPECTACLES DIT10 JUILLET. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Les Pièges dorés, Par droit de conquête. 

OPÉRA-COMIQUE. — L'Etoile du Nord. 

VAUDEVILLE. — Relâche. 

VARIÉTÉS. — La Médée, la Bourse au village. 

GYMMASE. — Les Fanfarons de vice, le Collier, la Niaise. 

'tesco. 

PALAIS-ROYAL. — Les Trois Bourgeois de Compiè^ne 1P T 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Fils de la Nuit. ' Iue«r, 

AMRIGU. — Relâche. 

G.UTÉ. — L'Oiseau de Paradis. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Les Frères de la Cote. 

FOLIES. — Madelon, la Forêt, Si j'étais riche, Grote 
DPLASSEMENS. — Relâche. 

LUXRMROURC. — L'Ombre, la Bourse, Danseurs esp
a

<»
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FOLIES-NOUVELLES. — Trop beau,' Pierrot, le Mouiicl? 

BOUFFES PARISIENS. — Mariuetto et Gros-» iné, la Bosè 
ROBERT-HOIJDIN (boul. des Italiens, 8;. -— Tous les soirs à x 

HIPPODROME. — Fêtes équestres, les mardi, jeudi, satned ^ 
dimanche, à trois heures du soir. 1 e' 

CONCERTS MUSARD. — Tous les soirs, de sept à onze hen 
concert-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 

JARDIN-D'HIVER. — Fête de nuit tous les mercredi. 

COMPTOIR CENTRAL 
V.-C. BOSXABU et C. 

INTÉRÊTS D'ACTIONS. 

MM. les porteurs d'actions sont informés que 

l'intérêt pour l'année sociale, à raison de S pour 

100 l'an, sera payé, conformément à l'article 16 

des statuts, à partir du 15 courant, au siège de la 

société, rue de la Chaussée-d'Antin, 51, de onze 

heures du matin à trois heures de l'après-midi. 

Comme par le passé, MM. les actionnaires ont la 

faculté de recevoir par anticipation sur le dividende 

jusqu'à concurrence de 30 fr. par action en billets 

de crédit de la catégorie n° 1, sauf à reporter sur 

l'exercice suivant ce qui ne serait pas acquis par 

l'exercice courant. 

NOTA. — Pour répondre aux demandes adres-

sées réquemment au Comptoir, le gérant a l'hon-

neur de prévenir MM. les actionnaires que pour les 

opérations faites jusqu'à ce jour, et particulière-

ment celles des derniers mois, il ne sera formé 

aucune société spéciale ni fait aucune émission 

nouvelle d'actions du Comptoir central. 

Le gérant, 

(16145) C. BONNARD. 

CHEMIN DE FER 

DE GRAISSESSAG À BÉZIERS 
Le conseil d'administration de la compagnie 

rappelle à MM. les actionnaires que dans l'annonce 

des actions dont le versement en retard doit être 

effectué d'ici au 20 courant, le numéro 30928 

n'ayant pas été indiqué, il est important de réparer 

cette omission. (16150) 

CHEMIN DE FER FRANCO-SUISSE 
MM. les actionnaires de la compagnie du t'be-

nilit «le fer Franco-suiante des Verrières à 

Neuchâtel et à la Thielle, sont prévenus, aux ter-

mes de l'article 7 des statuts, qu'un appel de fonds 

de 50 fr. est fait sur les actions pour l'époque du 
11 août prochain. 

Les versements seront reçus à Neuchâtel, aux 

bureaux de l'administration du Chemin Franco-

Suisse, et à Paris, rue de Provence, 47, dans les 

bureaux de l'administration du Chemin de Lyon 

(de dix heures à deux heures). 

MM. les actionnaires recevront des titres au por-

teur -en échange de ce versement de 50 fr. 

(16151) 

GR4H14IRE .DES GR4H94IRES 
Par CH.-P. GIRAULT-DUVIVIER. 16'éd., revue par P. 

A. Lemaire. 2 forts vol. in-8" br., 14 f.; Ir2rel.veau, 

17 fr. Paris, A. COTEI.LE, lib., r. J.-J.-Rousseau, 3. 

MoîtnVaru; A HÉRITIÈRE Grand 

magasin do 

chaussures pour dames, hommes et enfants. Cette 

maison se recommande par le bon marché, l'élé-

gance et la solidité de ses produits. PRIX FIXE. 

(16108) 

EAU LEUCODERMINE 

de J.-»». LAHOZE, Chimiste, 

PHARMACIEN DE L'ÉCOLE SPÉCIALE DE PARIS. 

Elle est employée pour la toilette de la 

peau dont elle ouvre les pores et active les 

fonctions. De l'avis des médecins, elle est le 

spécifique réel pour la toilette des enfants et 

des peaux délicates dont elle conserve la 

fraîcheur et la transparence. 

Prix du flac. : 3 fr.; les 6, pris à Paris, 15 fr. 

Dépôt général à la Pharmacie LAROZE, 

26, rue Neuve-des-Petits-Champs, Paris. 

REMINE PARFIllÉEÎ/a-
K.Guénégcud,5, et chez tous les parl's et pharm»' 

(16000)* ' 

DEPURATIF 
a* SANG 

20 ans de succès. — Le meilleur 
sirop dépuratif connu pour si,/ 

rir, HUMEURS, DARTRES, TACHEV 

BOUTONS, VIRUS, ALTÉRATIONS 

(lu SANG.—FI. 5 f. Par la mélliod, 

de C1IABLE, mèd. ph., r. Vivien? 
58. Consuli. au 1"et corresp. Bien décrire sa maladie 

ei.es DE COPUIV. En U jours Riiérison par le citrate 

Ide ter diable, des maladies sexuelles, pertes et flueurt 
blanches. — Fl. 5 t — Envois en remboursement. 

(15650) 

AVIM. 

lie» Annonces, Réclamée indu*, 

(rlelles «a autres, sont reçaes AQ 

bureau «lu Journal. 

E<a publication «égale des Actes de société 'est obligatoire dans la CiAKETTK I»E*i TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL ©'AFFICHES. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

En une maison sise A Paris, rue 
.Montmartre, «6. 

Le 27 juin. 
Consistant en chaises, commode, 

guéridon, fauteuils, etc. (6478; 

En l'hôtel des Coinmissatres-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Le 10 juillet. 
, Consistant en chaises, comptoir, 
fables, commode, etc. (6479 

Consistant en chaises, fauteuils, 
tables, secrétaire, etc. ' (6480; 

meuble de salon 
(6481) 

Consistant en 
complet. 

En une maison sise à Paris, fau-
bourg Poissonnière, 25. 

- ,'. ■• Le 10 juillet. 
Consistait eu bureau, chaises, 

pendule, en marbre, etc. (6483) 

Rue du Cliàleau-d'Eau, 34. 
Le 10 juillet. 

Consistant en tables, buffet, glace, 
tableau, horloge, etc. (6484) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 11 juillet. -
Consistant en pendule, fauteuils, 

canapé. (6482; 

Consistant en comptoir, bureau 
vitré; bouchons, cire, etc. (6485) 

Consistant en chaises, commode, 
êable, fauteuils, etc. (6486) 

Consistant en jupons, robes de 
soie, chemises, voilette, etc. (6487) 

Consistant en tables, commodes, 
chaises, fauteuil, etc. (6488) 

En une maison à Batignolles, route 
de la Révolte, au coin du chemin 
de la Croix. 

Le il juillet. 
Consistant en comptoir de mar-

chand de vins'mesures, etc. (6489) 

Sur la place miblique de la commu-
ne de Vaugirard. 

Le H juillet. 
Consistant en comptoir, tables, 

série de mesures, vaches, etc. (6490) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Le 12 juillet. 

Consistant en armoire à glace, 
chaises, fauteuils, etc. (6476) 

Consistant en tables, commode, 
fauteuils, chaises, etc. (6477) 

Consistant en bureau, fauteuil, 
tables, chaises, et?. (6491; 

SOCIETE. 

aciions de la société Ernest de Cau-
sais et e>, dile Société parisienne 
des charbons anglais et de trans-
ports maritimes. 

U a fait cette déclaration en vertu 
des pouvoirs qui lui oui. été confé-
rés par l'article cinquième desdils 
slatuls, pour que ladite société soit 
définitivement constituée à compter 
ftsatl jour. 

lin conséquence, ladite société a 
ete et est demeurée définitivement 
constituée et, conformément aux 
statuts arrêtés par les deux aclcs 

dont les minâtes précèdent celle du-
dit acte reçu par M<- Du Roussel el 
son collègue, notaires à Paris, l'un 
les sept et neuf juin, et l'autre le dix-
huit du .même mois mil huit cent 
cinquante-six. 

Tous pouvoirs ont été donnés au 
porteur d'un extrait ou. d'une expé-
dition dudit acte pour le faire si-
gnifier et publier quand et où il ap-
partiendrait, 

Extrait par M« Saint-Alhin Billion 
Du RoUsset, notaire à Paris, soussi-
gné, sur la minute dudit acte étant 
en sa possession. (4358) 

D un acte sous signatures privées, 
tait triple à Paris le vingt-cinq juin 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré, 

H appert : 

Que la société formée entre MM. 
GIRARDIN et MATHIEU, le sept juin 
mil huit cent cinquante-cinq, enre-
gistré le neuf, est dissoute à compter 
dudit jour vingt-cinq juin mil huit 
cent cinquante-six ; 

Que M. Mathieu garde les mar-
chandises, outils, ustensiles et ma-
tériel d'exploitation ; 

Que le passif, l'actif et la balance 
seront établis par M. Charles Mon-
ginot, teneur de livres, rue îaitboul, 
n« 31; 

Que M. Mathieu sera tenu de dés-
intéresser M. Girardin par divers 
paiements qui ont été garantis par 
madame veuve Salmquet, marchan-
de de vins, 43, rue du Faubourg-
Sain t-Martin. 

Pourexlrait : 

MATHIEU. (ts64) 

Suivant acte reçu par M» Saint-
Albin Billion Du Rousset et son col-
lègue, notaires à Paris, le sept juillet 
nul nuit cent cinquante-six, et por-
tant cette mention : 

Enregistré à Paris, onzième bu-
reau, le sept juillet mil huit cent 
cinquante-six, folio 57, verso, case 5, 
reçu deux francs, décime quarante 
centimes, signé Bertrand, 

M. Erucsl-j'oseuh-Louis DE VIN-
CENS, comte DU CÀUSANS, proprié-
taire, demeurant à Paris, rue des 
Saiu.ïs-Pères, 12, 

iyant agi comme ayant été nom-
mé seul gérant responsable de la 
société en commandite et par ac-
tions dont M. de Causans et M. 
Edouard Pett Thompson, négociant, 
demeurant à New-Castle (Angleter-
re;, et M. Robert Moore, ingénieur 
de constructions navales,demeurant 
à Paris, rue du Bac, 15, puis rue de 
Veriteuii, ât, ont établi les statuts, 
suivantdeux actes passés devant M* 
i)u Rousset et son collègue, notaires 
à Paris, le premier les sept et neuf 
iuin mil huit cent cinquante-six, et 
le second le dix-huit du même mots 
tle juin, dont les minutes, enregis-
trées, précèdent celle de l acté uonl 
est extrait, sous la raison sociale 
Ernest DE CAUSANS et C«, et sous ia 
dénomination de Société parisienne 
des charbons anglais et transports 
maritimes, dont le siège a été lixé à 
Paris, rue des Saints-Pères, 12, el 
ayant pour objet la construction de 
navires de toute nature propres aux 
opérations de la société, leur appa-
reillage, et notamment la construc-
tion jet l'appareillage des navires 
d'après un système ûe perfectionne-
ment apporté par M. Moore dans 
l'emploi de l'hélice, de faire venir 
par ces navires, à Paris et dans la 
vallée de la Seuie, les charbons el 
produits houillers anglais, de fabri-
quer avec lesdits charbons et pro-
duits houillers du coke el du char-
bon, charbons artificiels, et de ven-
dre ces charbons, coke et produits 
houillers ; 

Elle a aussi pour objet le retour 
des marchandises de toute nature 
se dirigeant vers l'Angleterre, le 
nord de l'Europe et tous autres 
points, ainsi que l'emploi desdils 
navires pour tous objets de prolil 
approuvés par l'assemblée générale; 
ladite société, publiée conformé-
ment à la loi, comme il est dit audit 

A 'déclaré qu'il existait 1ers dudit 
acte des engagements pris par di-
verses personnes envers la société 
et au profit de la société Ernest de 
Causans et C', à titre de souscrip-
tion d'actions dans la société, pour 
une somme totale de deux millions, 
représentant quatre mille desdites 

D un acte Sous signatures privées, 
en cjsie a Paris du vingt-cinq juin 

[mil huit cent cinquante-six, ehre-
! «istré à Paris le quatre juillet sui-
vant, par M. Pommey, receveur, qui 
a reçu huit francs quarante centi-
mes, décime compris, 

A été extrait ce qui suit : 

1» M. Louis-Joseph DELISE, ancien 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Louis-le-GraiUi, 35 ; 

2° M. Louis-Henry-Ulysse GUÉRIN 

DE NEUVY, propriétaire, demeurant 
à Paris, rue Saint-Louis-en-l'Ile, 92, 

Ont formé une société en com-
mandite par actions enlfè eux elles 
souscripteurs d'actions. 

La société a pour objet : 1° l'ob-
tention d'autorisation pour Construi-
re des chemins de fer sur les routes 
ordinaires ; 2" la construction el 
l'exploilalion des chemins de fer ; 
3» les études des chemins ; 4» la ces-
sion à des tiers des concessions ob-
tenues ; 5° l'achat des concessions 
obtenues par des tiers et la création 
de sociétés spéciales pourles lignes; 
6° enfui toutes opérations se ratta-
chant aux chemins de fer, indus-
trielles ou financières. 

Elle prend le titre de Compagnie 
générale des Chemins de fer améri-
cains en France et à l'étranger.-

Le fonds social est de cinquante 
millions de francs, divisés en cinq 
cent mille actions de cent francs, au 
porteur. 

Le siège est A Paris, provisoire-
ment rue du Faubourg-Montmartre, 
6, eité Bergère, 2. 

La scc>éte est constituée par lefail 
de la publication de l'acte. 

La raison et signature sociales 
sont : DELISE, GUERIN DE NEUVY 
et C. 

MM. Delise et Guérin de Neuvy 
sont gérants responsables. 

La durée de la sociélé est de qua-
tre-vingt-dix ans, à dater du vingt-
cinq juin mil huit cent cinquante-
six, pour finir a pareille époque 
quatre-vingt-dix ans après. 

Les apports sociaux consistent en 
plusieurs études de chemins de fer, 
et la jouissance de la publicité gra-
tuite dans un journal, 

Le gérant, 

Louis DELISE. 

Le gérant, 
GUÉRIN DE NEOVT, 

—(4365) L»-Henri-Ulysse. 

D'un acte passé devant M« Amédée 
Beau et M" Ernest Foucher, son 
collègue, notaires à Paris, les vingt-
huit et vingt-neuf juin mil huit cent 
cinquante-six, enregistré, 

11 appert que : 
Premièrement. Madame Sophie-

Malvina-Joséphine MORTIER DE 
TREVISE, veuve en premières noces 
de M. le comte Charles Certain de 
Bellozanne, et épouse en secondes 
noces de M. Louis-Jules Gallois, 
comte de Naives, propriétaire, avec 
lequel elle demeure à Paris, rue de 
la Pépinière, 73 ; 

Ladite dame séparée de corps et 
de biens d'avec ledit sieur son mari, 
aux termes d'un jugement du Tri-
bunal civil de la Seine du dix-huit 
août mil huit cent cinquante-deux ; 

Ladite dame ayant agi tant à cau-
se de la communauté de biens qui 
a existé entre elle et son défunt pre-
mier mari, et comme donataire de 
la moitié en usufruit des biens de ce 
dernier, aux termes de son contrat 
de mariage reçu par M» Lairtullier, 

notaire à Paris, les quatorze, dix-
huit et dix-neuf janvier mil huit 
cent vingl-six, 

Qu'eh qualité d'héritière pour un 
quart à reserve : 

1° De M. Edouard-Charles Certain 
de Beiloéanne, son fils, décédé ; 

2" Et de M. Charles-Joseph Certain, 
comte de Bellozanne, son autre tils, 
aussi décédé. 

Ladite dame représentée par M. le 
comte Pajol, ci-après nommé, son 
mandataire, aux termes de sa pro-
curation passée devant M" Foucher 
et son collègue, notaires A Paris, le 
dix mai mil huit cent cinquante-six, 
dont le brevet originala été rapporté 
pour minute audit M'Foucher, sui-
vant acte reçu par lui et sbn collè-
gue le vingt-huit juin suivant, et 
dont un extrait est demeuré annexé, 
après meniionj à l'acte dont est l'ail 
extrait* 

Deuxièmement. Madame Margue-
rite-Eve CERTAIN DE BELLOZANNE, 

■pouse de M. Louis-Eugène-Léonce 
comte Pajol, lieutenant-colonel au 
premier régiment de carabiniers, 
chevalier de la Légion-d'Honneur, 
avec lequel elle demeure à Paris, rue 
tle Mlromesnil, 35, ladite dame de 
son mari autorisée^ 

Ayant agi en qualité : 

1° D'héritière pour un tiers, con-
jointement avec MM. Edouard-Char-
ics Certain de Bellozanne et Char-
les-Joseph Certain, comte de Bello-
zanne, ses.frère';, décédés; de M. le 
comte dé Bellozanne, son père, dé-
cédé à Paris le dix-huit mai mil 
huit cent quarante, ainsi que le 
constate l'intitulé de l'inventaire 
dressé après son décès par M« Fou-
cher, notaire à Paris, suivant pro-
cès-verbal eh date au commence-
ment du seize juin mil huit cenf 
quarante ; 

Lequel sieurCharleaCertaltccomfe 
dellclloz aine,était lui-même décédé 
héritier pour moilié de M. Jean-
Charles Certain, comte de Bello-
zanne, stm père, décédé à Paris le 
vingt-neuf juillet mil huit cent tren-
■e-nuu, et don! la succession a été 
recueillie pour l'autre moilié par 
madame Leduc;. ci-après nommée, 
sa fille, ainsi que .le constate l'in-
ventaire après son décès dressé par 
ledit M" Foucher, à la date du dix 
août mil huit cent trente-huit ; 

2° D'héritière pour trois quarts, 
conjointement avec M. Charles-Jo-
seph Certain, comte de Belloianne, 
son frère, depuis décédé, de M. 
Edouard-Charles Certain de Bello-
zanne, leur frère germain, décédé, 
ainsi que le conslafe l'acte de noto-
riété dressé après son décès par le-
dit M« Foucher, le quatorze mai mil 
huit cent quara.nte^six ; 

3" Et enfin d'héritière pour trois 
quarts de M. Charles-Joseph Certain, 
comte de Bellozanne, son frère, dé-
cédé le quatre septembre mil huit 
cent quarante-cinq, au château de 
Bellozanne, près Gournay (Seine-
Inférieure), ainsi que le constate 
l'acte de. notoriété dressé par M« 
Foucher le quatre octobre mil huit 
cent cinquante-cinq, enregistré. 

Troisièmement. Madame Suzanne-
Périne-Léonidc DROUILLARD DU 
KARBEC, veuve de M. Nicolas-Marie-
Ilippolyte Brouillard, en son Vivant 
banquier, ladite dame propriétaire, 
demeurant A Paris, rue de Gram-
mont, 21. 

Ayant agi en son nom personnel : 
1° A cause des reprises, créances 

et avantages résultant en sa faveur 
de tous litres, notamment de son 
contrat de mariage avec son défunt 
mari reçu par M' Rabeau, notaire à 
Beaugé (.Maine-et-Loire), le neuf 
juillet mil huit cent trente, enre-
gistré, contenant adoption du ré-
gime de la séparation de biens; 

2° Comme légataire de moitié en 
usufruit, avec dispense de donner 
caution des biens composant la suc-
cession de son mari (attendu l'exis-
tence d'enfants), aux termes des 
deux, testament* olographes de M. 
Brouillard, en date à Paris, l'un du 
douze mars mil huit cent cinquante 
et un, enregistré à Paris, sixième 
bureau, le seize mai mil huit cent 
cinquante-six, volume 8, folio 83, 
recto, case 4, par Sauger, qui a reçu 
six francs, et l'autre du onze mars 
mil huit cenl cinquante-cinq, éga-
lement enregistré a Paris, sixième 
bureau, le seize mai mil huit cruI 
cinquante-six, volume g, folio 83, 
verso, case 7, par Sauger, qui a reçu 
six francs, dont les originaux ont 
été déposés pour minute a M» Beau, 
suivant deux ordonnances rendues 
par M. le président du Tribunal ci-
vil de première instance delà Seine, 
la première le trois mai mil huit 
cent cinquante-six, et la seconde le 
cinq mai suivant, enregistrées et 

contenues aux procès-verbaux d'ou-
verture et de description desdits tes-
taments; et ayant agi encore comme 
ayant la jouissance légale des bierts 
de son fils mineur ci-après nommé 
jusqu'à ce qu'il ait alteint sa dix-
huitième année ou jusqu'à son é-
mancipation, si elle à lieu avant cet 
âge; 

Et comme tutrice légale de M. 
Pierre-Marie-Emnianuel Drouillard, 
né à Paris, sur le deuxième arron-
dissement,le quatre janvier mil huit 
cent quarante-six, son fils mineur; 

Et comme autorisée spécialement 
au nom de son fils mineur à con-
sentir la prôrogalion dont s'agit par 
délibération du conseil de famille 
dudit même mineur, tenue et prési-
dée par M. le juge de paix du deu-
xième arrondissement de Paris, en 
date du vingt-sept juin mil huit cent 
cinquante-six, enregistré. 

Quatrièmement. Madame Lau-
rence-Marie-Léonide DROUILLARD, 
marquise de Roffîgnac, épouse as-
sistée et autorisée de M. Joseph-
Charles-Gèdéon-Albéric marquis de 
Roflîgnae, propriétaire, avec le-
quel elle demeure au château rte 
Saunai, canton de Beliac Haute-
Vienne), et logée à Paris, rue de 
Grammpnt, 24 ! • 

Cinquièmement. M. Pierre-Marie-
Hippolyte DROUILLARD, proprié-
taire, demeurant à Paris, rue de 
Gratnmonf, 21 ; 

Madame la marquise de Roflîgnae, 
M. llippolyle Drouillard et le' mi-
neur Drouillard; seuls enfants issus 
du mariage de madame veuve 
Drouillard, susnommée, avec ledit 
feu sieur Drouillard, son mari, dé-
cédé à Paris, en sou domicile, rue 
de Gramtnont, 21, le deux mai mil 
huit cent cinquante-six, seuls hiri-
liers de celui-ci. chacun pour un 
liers, ainsi que le constate l'intitulé 
de l'inventaire dressé après son dé-
cès par M" Beau et son collègue, en 
date,au commencement, du quatre 
juin mil huit cent cinquante-six, le-
quel constate aussi les qualités ci-
dessus énoncées de madame veuve 
Drouillard. 

Sixièmement. M. François-Charkv 
BLACQUE, propriétaire, demeurant 
a Paris, rue Caumarthi, 22, 

Ayant agi comme membre de la 
société Blacquc , Certain. Drouil-
lard, et comme abandonnalaire des 
droits appartenant à M. Charlcs-

Georges-Louis Blacque, son lils, dé-
cédé a Paris le vingt-cinq mai mi; 
huit cent quarante-sept, et dont i; 
était héritier poiii- un quart, ainsi 
que le constate l'intitulé de l'inven-
taire fait après son décès par ledit 

M' Beau, en date, au commence-
ment, du vingt-six octobre mil huit 
cent qimnmte-Sebt, aux fermes d'un 
état de compte, liquidation et par-
tage des biens dépendant de la suc-
cession de M. Charles-Georges-Louis 
Blacque, son lils, dressé etilre lui. 
héritier pour un quart, M Paul-
Louis Blacque et madame Louise 
Blacque. épouse de M, Isidore Geoi-
froy-sâint-Hllaii'e, membre de l'Ins-
titut, doyen de la Faculté des scien-
ces de Bordeaux, et M. Beno t-Bar-
lliélemy Decan, notaire honoraire, 
demeurant à Paris, au nom et com-
me subrogé-tuteur du mineur Ar-
thur-Louis - Philippe Blacque, héri-
tiers pour les trois derniers quarts 
de M. Charles-Georges-Louis Blac-
que, leur frère germain : 

Ledit acte dressé par M* Beau, 
commis judiciairement M vingt-
quatre avril mil huit cent quaranïe-
iiuit, enregistré et dsmeuî'èamicxé 
à la minuied'un procôs-veiiiai d'ap-
probation dressé par ledit .1>' Beau 
le même jour, homologué par juge-
ment du Tribunal civil de première 
instance delà Seliie du trois juin 
mil huit cent quarante-huit. 

Septièmement. Et M. Paul-Louis 
BLACQUE, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue Lallilte, 34, ei-devlinl, et 
maintenant rue Caumartin, 22 , 

Ayant agi en qualité de eession-
naire avec M. Charles-Georges-Louis 
Blacque, susnommé, et chacun pour 
moitié, en vertu d'un acte reçu par 
il" Maréelial et Foucher. notaires â 
Paris, leaualre mars mil hull cent 
quarante-cinq, de la part d'intérêt 
appartenant dans ladite sociélé 
Blacque, Certain, Drouillard, à ma-
dame Caroline Certain, épouse de 
M. Amand-Fidèle Leduc, proprié-
taire,, avec lequel elle demeure à 
l'rie-la-Ville, prés Gisors, comme 
héritiers pour moitié de M. Jean-
Charles Certain de Bellozanne, son 
père, ladite part d'intérêts aban-
donnée à ladite dame, aux termes 
de la liquidation de la succession de 
M, de Bflltoianne père, dressée par 
M* Foucher les trois et quatre avril 
mil huit cent quarante. 

Tous lès Bitâh'onimés composant 
ta société établie à Paris, sous la 
raison sociale BLACQUE, CERTAIN, 
DROUILLARD, et dont le siège est à 
i;aris, rue de Granimont, 21, 

Sont convenus de ce qui suit : 
Article 1". 

Le terme delà sociélé Blacque, 
Certain, Drouillard, expirant le pre-
mier juillet mil huit cent cinquante-
six, est prorogé jusqu'au premier 
décembre mil huit cent cinquante-
six. 

Art. 2. 
Cette nouvelle prorogation a lieu 

sans novation ni dérogation. 
Pour faire publier ledit acte, tous 

pouvoirs ont ét£ donnés au porteur 
d'un extrait. 

Pour extrait : 

Signé : BEAU. (4367) 

Etude de M" Gustave REV, avocat-
agréé, _25, rue Croix-des-Petits-
Champs, à Paris. 

Entre les soussignés : M. Daniel 
ARON, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue de Rivoli, 88; M, Isidore 
HESSE, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue de Rivoli, 88; M. David 
ELIAS, négociant, deméurant à Al-
ger, placé du Gouvernement; M. 
Aron ARON, négociant, demeurant 
à Paris, rue Saint-Denis, 232; M. 
Moïsa VV1LLARD, négociant, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Denis, 57 ; 
ces deux derniers au nom cl comme 
se portant fort pour M. ELIAS, a été 
convenu ce qui suit : 

La société formée enlre les parties 
pour l'exploitation d'une fabrique 
et commerce de passementerie, sui-
vant acte sous seings privés, en date 
à Pans du vingt-deux janvier et A 
Alger du cinq février mil huit cent 
cinquante-trois, enregistré le vingt-

six mars suivant, folio 93, recto, case 
h, par de Lestatig, en nom collectif, 
sous la raison sociale : ELIAS, A. 
ARON et WILLARD, ayant son siège 
à Paris, rue Saint-Denis, 252, à été 
dissouto d'un commun accord, à 
partir du premier janvier mil huit 
cent cinquante-six, à l'égard de M 
Isidore Hesse seulement. 

Ladite sociélé continuera à exister 
entre les autres parties, conformé-
ment aux dispositions de l'acte de 
sociélé sus-énoncé. 

Pour extrait : 
Signé : G. REY. (4366)-

Pardevant M« Coftin et son collè-
gue, notaires à Paris, soussignés, 

A comparu : 
M. Charles KNODERER, proprié-

taire de tanneries, demeurant à 
Strasbourg, rue des Dentelles, n°> 2 
à 5, en ce moment logé à Paris, bou-
levard Poissonnière, 14, 

Agissant comme directeur-gérant, 
ayant la signature sociale de la so-
ciété, eu nom collectif à l'égard il;: 

comparant cl eh commandite poul-
ies souscripteurs d'actions, établie 

par acte devint M" Noetlnger et son 
collègue, notaires à Strasbourg, le 
i-inq mai dernier, ayant pour objet 
l'exploitation, en France, en Algérie 
et dans les colonies françaises, dt^ 
brevets et procédés de tannage éco-
nomique ei accéléré inventé par le 
eomparant; pour raison sociale : 
Onarles KNODERER et C*, et dont le 
siège est établi à Paris, boulevard 
Poissonnière, 1,4 j 

Lequel, après avoir expliqué que 
cette sociéié est au fonds social de 
cinq millions de francs, divisé, en 
vingt mille aciions de deux cent cin-
quante francs chacune, et que l'ar-
ticle 3 des statuts dispose qu'elle 
sera constituée définitivement par 
la souscription de seize cents- ac-
iions, 

A déclaré, en vertu de cet article, 
la société définitivement constituée! 
m moyen et par suite de la sous-
cription de seize cents actions.. 

Pour faire publier les présentes, 
tous pouvoirs sont conférés au por-
teur d'une expédition ou d'un ex-
1 rait. 

Dont acte, 
Fait el passé A Paris, en l'étude de 

M< Cotlin, 
L'an mil bpij cent cinquante-six, 

le cinq julllc!. 
Et le comparant a signé avec tes 

notaires, après lecture. 
En suite est écrit : 

Enregistré à Paris, huitième bu-
reau, le huit juillet mil huit cent cin-
quante-si*', folio 19, verso, cases 1 à 
3, reçu deux francs pour ia déclara-
tion de constitution de société (le 
droit fixe de cinq francs ayant été 
perçu sur l'acte de formation de 
cette société), deux francs pour la 
promesse d acquérir, par là société 
de.M. Knoderer, si bon semble Ace 
dernier, plus quatre-vingts centimes 
pour deux déclines, signé : Maillet. 

 (4359) 

D'uri acte passé dorant M« Amédée 
Beau et son collègue, notaires à Pa-
ris, les premier et deux juillet mil 
huit cent cinquante - six, enregis-
tré. 

Il appert que : 
M. VVladimir - Nicolas - William 

V1LLED1EU, marquis DE TORGY,pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue 
Tronchef, 2; 

Mi Charles - Eugène MARÉCHAL, 
ancien Polaire ii Paris, démèuraut à 
Dreux (Eure-et-Loir) ; 

Et M. Churles-François-Ferdinand 
TH1ÉFA1NE, propriétaire, demeu-
rant à Vaugirard, boulevard des 
Fourneaux, 15, 

Ayant agi; ce dernier tant en son 
nom personnel qu'au nom et comme 
mandataire de M: Jean-Baptiste-
Honw d'Arancë de Nâvarro, pro-
priétaire, demeurant au château de 
Dominus, commune de Saint-Gor-
don .Loiret), aux termes de la pro-
curation que ce dernier lui a don-
née par acte passé devant M' Ber-
tiiier, notaire a Gien (Loiret), le 
cinq novembre mil huit cenl cin-
quante-cinq, dont le brevet Original, 
enregistré et légalisé, est demeure 
annexé à un contrat passé devant 
Me Dufour, notaire à Paris, les dix-
neuf janvier et sept février mil huit 
cent cinquante-six, enregistré. 

Tous les susnommés et M. d'A-
rancë de Navarre réunissant en 
leurs mains toutes les actions de la 
sociélé anonyme pour l'exploilalion 
des voitures de place, connue sous 
la dénomination de l'Alliance, les-
quelles actions sur timbre sont dé-
posées suivant acte reçu par ledit 
M" Dufour te quinze février mil huit 
cent cinquante-six, enregistré, 

Ont dit que : 

Par suite de la réalisation de son 
actif, la sociélé l'Alliance, dont le 
siège était à Vaugirard, et dont les 
statuts ont été établis par acte reçu 
par M'Maréchal, notaire à Paris, le 
vingt août mil huit cent quaranle-
slx, est dissoute comme n'ayant 
plus d'objet. 

Pour faire publier ledit acte, tous 
pouvoirs ont été donnés au porteur 
d'un extrait. 

Signé : BEAU. (4368 ) 

Enregistré à Paris, le 

Key,1* deux frai es quarante centime.". 

D'un acte passé devant M« Amé 
dée Beau et son collègue, notaires à 
Paris, le premier juillet mil huit 
cent cinquante-six, enregistré, 

Il appert que la société formée 
entre : 

M. Antoine GERMAIN, proprié-
taire, demeurant A Passy, rue aux 
Carrières, 16 (Seine), 

Et M. Léonard FONROSE-GER-
MAIN, propriétaire,, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-Poisson-
nière, 12, 

Ladite société faite en nom col-
lectif, pour le commerce de soie en 
grog, suivant acte passé devant 
M" Maréchal, notaire a Paris, et son 
collègue, le trehte juillet mil huit 
cent quarante-sept, enregistré, soû-
la raison sociale A. GERMAIN el C. 
el dont te siège est A Paris, rue de 
l'Echiquier, 30, 

A été prorogée de trois années à 
compter du premier juillet mil huil 
cent cinquante-six, sans novation 
ni dérogation aux conditions expri-
mées cri l'acle de société susénoncé, 
mais au contraire sous la réserve la 
plus expresse de toutes lesdites con-
ditions. 

Pour faire publie? ledit acte par-
foul où besoin serait, tous pouvoirs 
ont été donnés au porteur d'une 
expédition ou d'un extrait. 

Pour ex Irait : 
Signé BEAU. (4369) 

S'X! . „ . 
Dont la dénomination est Caisse 

centrale des fonds publics, le siège 
et le domicile à Paris, le gérant 
L. Mondin, et la raisos sociale L. 
MONDIN et C'. 

L'objet : des opérations sur les 
■fiels publics, actions, obligations, 
iouscription d'actions, soumissions 

île tour; cmm'iints ou entreprises, 
avance en coiiipte-eour3.nt,et toutes 
ipérations de banque. 

Dirigée, suivant conditions énon-
cées audit acte, dont extrait est dé-
posé au greffe. (4363) 

D'un acte SolJ.8 signature privée, 
lait à Paris le vlngi-neuf juin mil 
huil cent cinquanle-six,enregistré le 

trois juillet mil huit cenl cinquanfe-
:-ix, folio 81, case 7, réeto, i! appert 
qu'une sociélé aélé formée, en nom 
collectif à l'égard de M. Joseph-Al-
fred CÎUGHfr horloger, demeuranl 
à Paris, rue Marie-Sluari, i 1, fonda-
teur de la société et seul gérant res-
ponsable, et en commandite, par 
actions, à l'égard des autres àiso-
•iés. Celle sociélé a pour objet : 1" 
la fabrication de l'horlogerie breve-
tée et non brevetée riouf les mon-
tres, de la bijouterie et de l'orfévre-
rïë en général ; 2° la fabrication de 
divers alliages niélailiques'propres à 
l'horlogerie, à la bijouterie et a l'or-
fèvrerie. M. Imigr> apporte A la so-
ciété le brevet d'invention pour les 
montres dites sans clés, qu'il a pris 
à Paris, le vingt-six novembre mil 
huit cenl cinquante-quatre, et son 
brevet d'invention pourles montres 
dite-à secondes tëxes, marchant par 
m même, moteur, qu'il a également 
pris à Paris, le vingt janvier mil 
liuit cent cinquanlc-cinq. Le siège 
delà société est fixé à Paris; ii est 
provisoirement rue Marie-Sluarl, 11 ■ 

La raison sociale est LAUGUY cl (>. 
La sociélé prend en outre te tilre de 
Sociélé générale d'horlogerie, de bi-
jouterie"et d orfèvrerie. La signature 
appartient à M. Laugry, seul gérant 
responsable, qui ne pourra en faire 
usage que pour les affaires de la so-
ciété. Le capital social est fixé 
à la somme de deux cent milli 
francs, représentés par deux mille 
actions de cent francs chacu-
ne. U est en outre créé deux 
mille aidions dites de jouissance, 
d'une valeur nominale de cenl 
francs chacune, qui sont la proprié 
lé du géîard. La société est consti-
tuée A partir du vin«î-1ieuf.iijin mi 
huit cent cinquante-six, par la sou-
scription d'un capital de quarante 
mille francs. Sa durée est fixée ;i 
ving années consécutives, qui ont 
commencé le vingt-neuf juin mil 
huit cenl cinquante-six pour finir à 
pareil jour de l'année nul huit cent 
soixariie-seif'e. (4360) 

De deux actes sous "seings privés, 
le premier en date à Paris du trente 
novembre mil huit cenl cinquante-
cinq , enregistré et publié, et le 
deuxième eh date A Paris du trente 
juin piil huit cent cinquante - six . 
enregistré, ce dernier corroborant 
et modificatif du premier, 

U appert qu'une société en nom 
collectif, sous la raison sociale 
BR1LLANTAIS. DURAND lils aîné cl 
C', ayant pour objet la fabrication 
et la'venle du vernis, a été formée 
pour quinze années, du premier dé-
cembre mil huit cent cinquante-cinq 
au premier décembre mil huit cenl 
soixante-dix, 

Entre : 1° M. Adclphe-Marion DE 
LA BR1LLANTA1S, négociant,-de-
meurant à Paris, rue de Chabrol, 34; 
2» M"'" veuve DURAND, née Anne-
CécilèVFrançoise Perron, demeurai] i 
A Montmartre, chaussée de Clignan-
court, 64; 3° et M. Charles-Eugène 
DURAND fils aîné, négociant, de-
meurant à Montmartre, rue Marca-
det, 42. 

Ladite société a son siège susdite 
chaussée de CJignKiicourt, 64. 

Les associés sont lotis trois gé-
rants, mais M. Durand fils aîné est 
plus particulièrement chargé de 
l'administration, et, A ce litre, il a 
seul la. signature sociale, dont il ne 
peut faire usage que pour les affai-
res de la société. Les bénéfices et les 
perles seront partagés, savoir ; un 
quart pour M. Brillantais, un quart 
pour M™« veuve Durand et moitié 
pour M. Durand lils aîné. 

Pour extrait : 
DURAND. (4361) 

D'un acte Sous seing privé, fait 
double à Paris le vingt-huit juin mil 
huit cent cinquanle-slx, et dépose 
conformément A la loi, 

11 appert que la société en nom 
collectif formée, le quinze janvier 
nil huit cent cinquante-six, cuire 

M.le comte Jules DE LA SORINiERE, 
propriétaire, demeuranl '» Paris, rue 
de Cholseul, 8, et M. Dominique-
Théophile RÉGÉRE, homme de let-
res, demeuranl à Paris, f;!èdeLou-

vois, 7, pour quinze ans, A partir 
du quinze janvier dernier, et dont le 
siège social était A Paris, a été dis-
soute, d'un commun accord, A 
compter ohdlt jour, et que M. de ia 
Sorinière a été nommé liquidateur, 
avec les pouvoirs les plus étendus. 

(4362) 

Etude de M' DF-LEUZE, successeur 
de M« Eugène Lefebvre, «gréé, rue 

Montmartre, 146. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce "de la Seine, le 

premier juillet mil huit cent cin-
quante-six, enregistré, 

Entre: 
i» M. Jean-Baptiste VAN GANSE-

W1NKEL, commissionnaire de rou-
lage, demeurant A Paris, rue des 
Mavais-Sai nl-Martin. 95: 

2- M. Pierre VAN GANSEW1NKEL, 
négociant, demeurant A Cologne 
(Prusse Rhénane); 

3» Et M. Louis VAN GANSEWTN-
KEL, négociant, demeurant à Lon-

dres ; ~ 
Appert: 
La société de fait ayant existe en-

lre tes parties, sous la raison L. VAN 
GANSE W1NKEL et C', avec siège 
social A Paris, rue d'Enghien, 49, 
pour le commerce de roulage, a été 
déclarée nulle, faute d'accomplisse-
ment des formalités légales. Les 
parties ont été renvoyées devant 
arbitres-juges. 

Pour extrait : 
Signé :*DELEUZE. (4317) 

D'un acte sous seing privé,[|du 
vingt-huit juin mil huil cenl cin-
quante-six, enregistré à Paris le deux 
juillet mil huit cent cinquante-six. 
folio 77, verso, case 1", par le rece-
veur, qui a reçu six francs, 

11 résulte cm il a été formé, entre 
M. Louis MONDIN, ancien notaire, 
rue Saint-Vincent-de-Paul. A Paris, 
trois fondateurs commanditaires et 
tous ceux qui deviendraient action-
naires, 

Une sociélé en commandite et par 
actions, au capital-de dix millions, 
représentés par vingt mille aciions 
de cinq cents francs, devant durer 
cinquante ans et six mois, du pre-
mier juillet mil huit cent cinquante 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les. créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les sa~medis, 

.le dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 8 JUILLET 1856, qui 

'leelarenl lu faillite ouverte et en 
hxenl provisoirement l'ouverture au-
âit jour : 

De la société d'Assurances mariti-
mes, connue sous la raison sociale 
MAGIN et C«, et dont le siège étail 
à Paris, rue du Petit-Pont, 15; nom-
me M. Louvet juge-commissaire, et 
M. Lacoste, rue Ciiabanais, 8, syn-
dic provisoire (N° 13239 du gr.); 

Du sieur BAUDET, md de vins, rue 
du Temple, 117; nomme M. Lare-
naudière juge-commissaire, et M. 
Sergent, rue de Choiseul, 6, syndic 
provisoire (N» 13290 dugr.); 

Du sieur ERNTC, md d'articles de 
literies, boulevard Poissonnière, 14 
bis; nomme M. Larenaudière juge-
commissaire, et M. Quatremère, quai 
des Grands-Augustins, 55, syndic 

provisoire (N° 13291 du gr.); 

Du sieur GRAIN (Aristide-Léonard ), 
md de nouveautés, rue de Poitou, 
16; nomme M. Larenaudière juge-
commissaire, et M. Decagny, rue de 
Greffulhe, 9, syndic provisoire (N-
13292 du gr.); 

Du sieur EHRENSPERGER (Salo-
mon) , sellier, rue St-Louis-au-Ma-
rais, 6; nomme M. Louvet juge-coin 
inissairc, et M. Beaufour, rue Ber-
gère, 9, syndic provisoire (N» 13293 
du gr.); 

i)u sieur REGNOUL (Gabriel), md 
épicier, passage Tivoli, 5, rue St-
Lazare; nomme M. Louvet juge-
commissaire, et M. Filleul, rue Ste-
Appoliue, 9, syndic provisoire (V 

13294 du gr.); 

Du sieur PARIS (Louis-André), an-
cien lampiste, rue du Petit-Carreau, 
2, ci-devant, et actuellement rue de 
l'Hôtel-de-Ville, 84; nomme M. La-
renaudière juge-commissaire, et M. 
Huét; rue Cadet. 6, syndic provisoire 

(N° 13295 du gr.); 

Du sieur FOIN (Pierre), boulanger 
A Belleville, rue de Paris, 7; nomme 
M. Louvet juge-commissaire, et M. 
Hérou, rue de Paradis-Poissontuère, 

55, syndic provisoire (N° 13296 au 

gr.); 

Du sieur V1OT ( Jean-Baptiste ) 
restaurateur, boulevard Poissonnifl 

re, 14; nomme M.Larenaudièreju«c-
commissaire, et M. fiattarel, rùeile 
Bondv, 7, syndic provisoire «• 
13297 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Smit invites â ne rendre un Tribunal ■ 
df commerce de Paris, mile des m-

■semblées des faillites, SIM. les criaih : 
ciers: 

CONCORDATS. 

Du sieùr PICARD (Emile-Noël) md 
de vins à Batignolles. rue deTruf. 
faut, 49, le 14 juillet, A 2 heures lN» 
I3I72 du gr.); 

Du sieur SALLES père (Jean-Au-
gustin), lab. de conserves alimen-
taires, faubourg St-Denis, 67, le 15 
juillet, à 11 heures (N» 13190 dugr.:, 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de lu faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, oa-

s'il y a lieu, s'entendre dèclater m 
état d'union, et, dans es dernier cas, 
être immédiatement consultés fini mi-
les faits de la gestion que sur l'utilUi 
du maintien ou du remplacement des 

sijndicS. , . ,1 
NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers reconnus. 
Les créanciers eJ le fa'Ut peuvent 

prendre au grellé e^unnuiuration 

du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur PAUCHET ( Nicolas-Isi-
dore), md de vins à Batignolles, 
avenue de Clichy, 38, le 15 juillet, a 
11 heures (N» 13089 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou- I 
verte sur le concordat proposé par \p 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou mi* 
ser a la formation de l'union, et,dans 
ce cas, donner leur avis sur l'iiMUt 
du maintien ou du remplacement aes 

syndics. 
' NOTA. 11 ne -sera admis que. les 

créanciers vérifiés et allirmés ou 
qui se seront fait relever de la ttéf 
cliéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 

dii rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le di-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, j 
leurs titres de créances, accompagna 
d'un bordereau sur papier timbré, ut-

dicatif des sommes d réclamer, M*, 

les créanciers : 

Du sieur LOMBARD père, mdde 
bouclions, faubourg St-Martin, 78, 
entre les mains de M. Lacoste, r e 
Chabanais, S, syndic de la laitine 

(N- 12280 du gr.); 

Du sieur ROZE (Louis-Paul), voi-
turier et bourrelier a La Chapcne-
St-Denis, Grande-Rue, 106 entre If 
mains de M. Isbert, rue du Faubourg-

Montmartre, 54, syndic de la lauiiB 

(N° 13245 du gr.). 

Pour, en conformité de t'arlicle fi 
delà loi du 28 mai 1831, eirep>ocM 

d la vérification des créances,, q" 

commencera imrnédialeiWf a" 
t'expirution de ce délai. 

REPRISE DE DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 

RICHARD (François-Victor), anc nw 
de nouveautés, a Passy rue losne. 

'1, sont invités à se rendre le ii)W 
let A 3 heures précises, au Tribun^ 
de commerce, salle des assemblée» 

des faillites, pour entendre le MP 
port des syndics sur la situation ae 

la faillite, et le failli en ses expia» 
lions, et, conformément A lajj- ïj, 
du Code de commerce, décider■ su 
se réserveront de délibérer sur un 
•oncordat en cas d'acquittement, e 
si, en conséquence, ils surseouor» 
à statuer jusqu'après l'issues 0» 

poursuites en banqueroute Irauuu 

leuse commencées conlre le «•'"'• 
Ce sursis ne pouvant être pronoi; 

ré qu'à la double majorité détermi 
née par l'art. 507 du même cotrç 
M. le juge-commissaire les m* 
ne pas manquer à cette assemblée, 

à laquelle il sera procédé a ia 1 < , 
malion de l'union, si le sursis ne-

pas accordé. ««ment 
Les créanciers et le failli pem« 

prendre au greffe communican^ 
du rapport des syndics i.N° 

;r.). _ 

RÉPARTITION. 

MM les créanciers vérifiés et a 
firmés du sieur TOURTOIS, déc» 

nég., rue ds Prouvaires, 10, pin»
 é

. 
de la Michodière 18 peuvent se.PJ 

senter chez M Q»
a,rel
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r

s

e
'
5

S

s

y

p
osr 

quai des Grands-Augustms, 55, y 

toucher un dividende de 15 P- ^ 
première répartition (>" i-

1
"
4

* 

gr.). 

ASSEMBLÉES OU 10 JUILLET, 1856. 

NEUF HEURES : Dupont , COmUl^' 

en marchandises, conc.
 h nn

;
e
r, 

DIX HEURES : Paillard, cl a )00
 DE 

gyjid.— Ferlut, ex-marcnaiw 

charbons, clôt. Q«\ngd, 
ONZE HEURES 112 : Leteu et Sa m» 

limonadiers, clôt.-Jeauneau, <^ 

cier, conc—Trognon, md ae 

redd. de comptes.
 n

,
e
r-

iBOis HEURES : V loor Dujardin, n 
cier, clôt. — Cauvm et Neveu, 

en savons, id. 

Le gérant, 
BAUDOUIN-

Juillet 1856, F. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Ponr légalisation de la signature A. G0Y0T, 
|Le maire dwjl'^arrondissement, 


